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LISTE DES PRÉSENTS 
 

L'an deux mille vingt-cinq, le onze Mars à 18h, le Conseil communautaire, dûment convoqué, s'est réuni au 
Centre Aquatique du Clermontais à Clermont l’Hérault, sous la présidence de Monsieur Claude REVEL, 
Président. 

 

État des présents à l'ouverture de la séance : 
 

Étaient présents : Françoise REVERTE (Aspiran), Marina BOURREL (Brignac), Myriam GAIRAUD 

(Cabrières), Claude REVEL (Canet), Christiane FULCRAND (Canet), Reine GRENOVILLE (Canet), Jean-
Claude LACROIX (Ceyras), Daria PICARD (Ceyras), Jean-Marie SABATIER (Clermont-l’Hérault), 
Véronique DELORME (Clermont l’Hérault), Michelle GUIBAL (Clermont-l’Hérault), Elisabeth BLANQUET 
(Clermont-l’Hérault), Jean-Luc BARRAL (Clermont-l’Hérault), Marie PASSIEUX (Clermont l’Hérault), 
Claudine SOULAIRAC (Clermont-l’Hérault), Olivier BRUN (Fontès), Marc CARAYON (Lacoste), Jean-
Philippe OLLIER (Lieuran-Cabrières), Sophie COSTEAU (Mérifons), Patrick-Albert JAURES (Mourèze), 
Francis BARDEAU (Nébian), Sylvie VERY-MALMON (Nébian), Claude VALERO (Paulhan), Bertrand ALEIX 
(Paulhan), Aleksandra DJUROVIC (Paulhan), Isabelle SILHOL (Péret), Joseph RODRIGUEZ (Saint-Félix-
de-Lodez), Gérald VALENTINI (Valmascle), Laurent ALBERT (Villeneuvette).  
 
Excusés avec pouvoir :  
Olivier BERNARDI (Aspiran) représenté par Françoise REVERTE (Aspiran),  
Jean FRADIN (Canet) représenté par Christiane FULCRAND (Canet),  
Gérard BESSIERE (Clermont l’Hérault) représenté par Jean-Marie SABATIER (Clermont-l’Hérault), 
Isabelle LE GOFF (Clermont-l’Hérault) représentée par Michelle GUIBAL (Clermont-l’Hérault),  
Georges ELNECAVE (Clermont l’Hérault) représenté par Jean-Luc BARRAL (Clermont-l’Hérault),  
Jean François FAUSTIN (Clermont-l’Hérault) représenté par Véronique DELORME (Clermont l’Hérault), 
Sébastien VAISSADE (Liausson) représenté par Marina BOURREL (Brignac),  
Christine RICARD (Paulhan) représentée par Claude REVEL (Canet),  
Grégory GUERIN (Paulhan) représenté par Claude VALERO (Paulhan),  
Christian RIGAUD (Usclas d’Hérault) représenté par Olivier BRUN (Fontès). 
 
Excusés sans pouvoir :  

Arnaud MOULS (Canet), Franck RUGANI (Clermont-l’Hérault), Salvador RUIZ (Clermont-l’Hérault), Bernard 
COSTE (Octon), Sophie ROYON (Paulhan), Jean-Claude CLOZIER (Salasc). 

 

 

 

 

 

 

 
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PRÉAMBULE A L’ORDRE DU 
JOUR DU CONSEIL 

COMMUNAUTAIRE 

En introduction de séance, Monsieur le Président indique que le quorum est atteint. Il est 18h09, la séance 
est ouverte. 

Monsieur le Président présente aux membres du Conseil communautaire le nouveau chef d’escadron de la 
Gendarmerie de Lodève, Guillaume LEFEBVRE. 

Le chef d’escadron de la Gendarmerie de Lodève, Guillaume LEFEBVRE, se présente et fait un point sur la 
police de sécurité au quotidien. 
 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

Désignation d’un secrétaire de séance  

Monsieur le Président propose Madame Isabelle SILHOL, en qualité de secrétaire de séance. 

Monsieur le Président soumet ce point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 
 
Compte rendu des décisions prises par Monsieur le Président  
Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Dans le cadre de ses pouvoirs propres et en vertu de la délibération du 29 septembre 2020 portant 
délégation d’attributions au Président, les décisions suivantes ont été prises : 

DECISIONS AVEC INCIDENCE FINANCIERE 

2024-103D – 2024-23 Mission de coordination SPS pour l’aménagement d’une voie d’accès d’environ 115 
ml pour la viabilisation de 5 parcelles à vocation économique sur la ZAC de la Salamane (chaussée lourde 
en impasse, réseaux EU, EP AEP, électricité, télécom et éclairage public). Terrains cadastrés : BV n°271 – 
272 – 273 et sections BW n°223 – 224 – 226 – 227 – 228 

2024-104D - 2024-24 Mission géotechnique – G2-PRO pour l’aménagement d’une voie d’accès pour la 
viabilisation de 5 parcelles à vocation économique sur la ZAC de la Salamane (chaussée lourde en impasse, 
réseaux EU, EP AEP, électricité, télécom et éclairage public). Terrains cadastrés : BV n°271 – 272 – 273 et 
sections BW n°223 – 224 – 226 – 227 – 228 

2024-105D - Ressources Humaines : Convention de mise à disposition de Monsieur Jean-Luc TORCHIN de 
la commune de Canet à la Communauté de communes du Clermontais 
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2024-106D - Ressources Humaines : Convention de mise à disposition de Madame Isabelle THUREN de la 
commune de Canet à la Communauté de communes du Clermontais 

2024-107D - Mission Accompagnement juridique – Accompagnement consultation juridique 

2024-108D - 2021-21 Avenant n°1 de régularisation des assurances Tous Risques Chantier et Dommage-
Ouvrage pour les travaux de construction du Centre de loisirs de Canet – Lot n°1 

2024-109D - 2024-04 Réalisation de forages de reconnaissance et de pompages d’essai dans le cadre d’une 
recherche d’eau sur la commune de Cabrières – Hameau des Crozes – Avenant n°1 

2024-110D - 2021-45 – Acquisition et maintenance d’un logiciel de gestion et de facturation pour le service 
eau et assainissement – Avenant n°1 

2024-111D - Renouvellement de la prestation de service pour le distributeur automatique d'accessoires de 
piscine à usage du public 

2024-113D - Mission Accompagnement juridique – Ressources Humaines 

2024-114D - Réalisation d’un Contrat de Prêt d’un montant total de 1 000 000€ (un million d’euros) auprès 
de la Banque Caisse d’Epargne pour le financement des travaux d’investissement 2024 

2025-01D - Mission Accompagnement juridique - Conseil de la Communauté de communes du Clermontais 
dans le cadre d’une résolution de vente sur la ZAC de la Salamane 

2025-02D – Mission Accompagnement juridique – Accompagnement consultation juridique 

2025-03D – Mission Accompagnement juridique - Ressources Humaines 

2025-04D - Mission Accompagnement juridique – Représentation et défense de la Communauté de 
communes dans le cadre d’un recours contentieux 

 

Compte rendu des décisions prises par le Bureau communautaire 
Rapporteur : Monsieur Claude REVEL 

Dans le cadre de ses pouvoirs propres et en vertu de la délibération du 29 septembre 2020 portant 
délégation d’attributions au Bureau, les décisions suivantes ont été prises :  

DECISIONS AVEC INCIDENCE FINANCIERE 

2024-116B – Approbation du Protocole transactionnel de sortie des contrats de concessions exploitation 
des services publics de distribution d’eau potable et d’assainissement collectif des eaux usées entre la 
Communauté de communes du Clermontais et la SEML La Pérétoise des eaux 

2024-117B - Vente de l’ancien plancher en bois du Théâtre Le Sillon  

2024-118B - Cession de deux véhicules par la Communauté de communes du Clermontais auprès des 
communes membres d’Aspiran et de Paulhan 

2024-119B - Admission en non-valeur de produits irrécouvrables et reprise de provisions pour risques sur 
l’exercice 2024 – Budget Général 

2024-120B - Admission en non-valeur de produits irrécouvrables et reprise de provisions pour risques sur 
l’exercice 2024 – Budget annexe Régie Eau 
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2024-121B - Admission en non-valeur de produits irrécouvrables et reprise de provisions pour risques sur 
l’exercice 2024 – Budget Régie assainissement 

2024-122B - Approbation du règlement 2025 du « Palmarès Des Vins – Cuvées Salagou Cœur d’Hérault » 

2024-123B - Accord Cadre 2020-14 MS24 - Travaux de renouvellement du réseau AEP sur la commune 
d’Octon – Tranches 1 et 2 

2024-124B - Accord Cadre 2020-14 MS25 - Travaux de renouvellement des réseaux AEP et EU – Impasse 
du Stade – Avenue du Château – Rue de la Poste sur la commune Ceyras 

2024-125B - Accord Cadre 2020-14 MS26 - Travaux de renouvellement des réseaux AEP et EU – Avenue 
Marcelin Albert et les Cartairades sur la commune Nébian 

2024-126B - Passation d’un Avenant n°1 dans le cadre du marché° 2024-15 portant sur la refonte du site 
internet de la Communauté de communes du Clermontais 

2024-127B - Approbation d’une convention de partenariat entre la Communauté de communes et la 
commune de Péret pour l’accueil et l’organisation de spectacles 

2024-128B - Renouvellement du contrat de location et mise à disposition gratuite de minibus avec 
INFOCOM pour le service jeunesse 

2024-129B - Approbation du règlement intérieur de l’Aire d’Accueil des Gens du Voyage 

2025-01B - Marché n°2022-37 – Attribution de lots dans le cadre des travaux de réhabilitation du théâtre le 
Sillon 

2025-02B - 2022-37B – Réhabilitation du théâtre le Sillon - Déclaration sans suite des lots n°14 – Eclairage 
de scène et n°15 – Sonorisation et vidéo 

2025-03B - Marché n°2022-37 Passation d’avenants dans le cadre de l’opération réhabilitation du théâtre 
au titre de modifications de faibles montants sur les lots Gros Œuvre, Charpentes Couverture et 
Désenfumages et Electricité et Sécurité Incendie 

2025-04B – Marché n°2022-37B – Réhabilitation du théâtre le Sillon - Attribution du Lot 17 Tentures de 
scène  

2025-05B – Marché Subséquent N°22 – Avenant n°1 – Travaux de renouvellement des réseaux d’eaux 
usées et d’eau potable – Commune de CLERMONT L’HERAULT 

2025-06B – Approbation de trois conventions de partenariat pour l’organisation de spectacles 
 

Approbation du procès–verbal de la séance du 16 Décembre 2024 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 
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QUESTIONS A L'ORDRE DU 

JOUR DU CONSEIL 

COMMUNAUTAIRE 
 

FINANCES 

01. Rapport d’Orientations Budgétaires – Présentation 
Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2312-1 prévoyant un débat sur les 
orientations générales du budget dans les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale 
comportant au moins une ville de 3 500 habitants et plus, les articles L5211-36 et L.5217-10-4 du même 
code, 

Vu l’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, 

Vu le Décret n°2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu'aux modalités de publication et de 
transmission du rapport d'orientation budgétaire, 

Vu le rapport d’orientations budgétaires soumis aux conseillers communautaires.  

Considérant que le débat d’orientations budgétaires doit se tenir dans les dix semaines précédant l’examen 
du budget par rapport au référentiel M57. 

Il est rappelé que le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) représente une étape essentielle de la procédure 
budgétaire des collectivités. Il participe à l’information des élus et favorise la démocratie participative des 
assemblées délibérantes en facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation 
financière de la collectivité, préalablement au vote du budget.  

Conformément à l’article L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales, le Débat d’Orientations 
Budgétaires est obligatoire pour les communes de plus de 3500 habitants et les EPCI comprenant au moins 
une commune de plus de 3500 habitants.  

Le Débat d’Orientations Budgétaires se déroule sur la base d’un rapport d’orientation budgétaire (ROB) 
contenant les orientations budgétaires, la structure et la gestion de la dette, et la structure et l’évolution des 
dépenses de personnel et des effectifs. Il doit aussi faire figurer les objectifs d’évolution des dépenses réelles 
de fonctionnement et du besoin de financement de la collectivité. 

Monsieur BARDEAU laisse la parole à Monsieur FILLETTE, responsable du service Finances. 
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Monsieur FILLETTE salue les membres du Conseil communautaire et commence la présentation du Rapport 
d’Orientations Budgétaires 2025 en indiquant que la loi de finances 2025 a été longue et a suivi un chemin 
jusqu’à là peu connu. A cela s'ajoute le contexte économique particulier de l'économie Française qui a des 
conséquences sur toutes les collectivités locales puisque l'État Français souhaite amorcer un rééquilibrage 
budgétaire nécessaire et par cela l’Etat demande des efforts conséquents aux collectivités territoriales.  

Notre ligne de conduite est fixée sur quatre points essentiels pour globaliser le contexte : 

- L'inflation : sa projection sur l'année est évaluée à 1,8 %. Elle est prise en compte dans la 
prospective financière,  

- L’augmentation des dépenses de personnel : elle va s'étaler sur quatre années avec une 
augmentation de trois points par an de la CNRACL. Pour la collectivité, elle est estimée aux 
alentours de 125 000 euros. A cela s'ajoute une hausse d’un point du taux de cotisation de 
l'URSAAF qui représente 49 000 euros, 

- Le gel de la fraction de TVA : cela représente le point le plus contraignant. Pour mémoire la fraction 
de TVA était venue compenser la perte de la taxe d'habitation et également la CVAE qui est toujours 
payée par les entreprises mais l'Etat la reverse sous forme de fraction de TVA. Cette année l'Etat a 
décidé de geler l'évolution de cette fraction de TVA qui était autrefois dynamique et propose une 
évolution à 0%. Pour la Communauté de communes cela représente une non évolution de 300 000 
euros qui peut se traduire par : une perte de 300 000 €, 

- La situation financière de nos partenaires répercutée en cascade sur nos finances. 

Monsieur BARDEAU ajoute que les subventions et participations en fonctionnement du Département ne 
sont plus versées.  C’est une somme de 100 000 euros qui ne sera pas versée à notre collectivité.  

Monsieur FILLETTE poursuit par la présentation de la dette du budget général et des budgets annexes hors 
eau et assainissement. 

Au 31 Décembre 2024 la dette est d’environ 12 millions d'euros. Le taux moyen des emprunts est de 3,41% 
et la durée résiduelle moyenne est de 12 ans et 11 mois. 27 contrats d'emprunts ont été contractés et, au 

regard de la charte de Gissler qui catégorise les emprunts, la Communauté de communes a une dette saine 

puisque sur ces 27 contrats d'emprunts il y a uniquement un emprunt qui est catégorisé au plus faible niveau 

d'alerte et qui représente 3,23% de notre dette. 

La diversification de la dette permet de limiter les risques liés aux fluctuations des taux d'intérêt. 20% des 
emprunts est à taux variable.68 % de la dette finance de l’équipement de notre budget principal et 32 % des 
zones d’activités. 

La dette de l'eau et l'assainissement est plus conséquente que la dette du budget général et des ZAC. Elle 
s'élève à 16,2 millions répartis sur le budget eau pour 6,5 millions et au budget assainissement pour 9,6 
millions sur 73 contrats d'emprunt.  

Sur ces 73 contrats d'emprunts, une partie est issue des contrats transférés par les communes au moment 
du transfert de la compétence eau et assainissement. Ce capital transféré représentait 2,9 millions d'euros 
soit 22% de l'encours total qui avait été transféré par les communes. La Communauté de communes a 
mobilisé le reste de la dette. Cela était prévu dans la prospective des budgets régie-eau et régie-
assainissement dans la mise en œuvre du PPI.  

Il n'y a pas d'emprunt catégorisé qui entre dans la charte de Gissler, la dette est donc à 100% saine.  
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Monsieur FILLETTE présente ensuite les grands axes de la prospective 2025-2026 et précise que les 
objectifs se traduisent par une stratégie financière qui doit permettre de financer le projet du mandat tout en 
préservant les équilibres financiers, au travers des 3 leviers connus : 

✓ Levier 1 : Maîtriser la section de fonctionnement : maintien d’une épargne brute minimum de 
500 000 euros 

✓ Levier 2 : Contenir la dette avec une capacité de désendettement inférieure à 12 ans,  

✓ Levier 3 : Maintenir et adapter la programmation pluriannuelle des investissements en adéquation 
avec les besoins du territoire tout en améliorant le taux d’exécution des dépenses d’investissement. 

Le fait de maintenir cette stratégie financière permet de réaliser les objectifs du mandat qui sont : 

- De poursuivre la programmation pluriannuelle d'investissement, la mise en œuvre du PPI doit être 
réajusté en fonction du contexte de la loi de finances 2025,  

- L'optimisation des dépenses de fonctionnement,  

- La stabilité des taux de fiscalité.  

La stratégie financière se décline en dépenses et en recettes. 

Les dépenses de fonctionnement sont très contenues avec le contexte encore très tendu. 

Nous avons choisi de faire la comparaison sur la base du compte administratif 2024 prévisionnel car la 
comparaison parait plus pertinente et proche de la réalité du BP. 

Cela donne :  

• Des charges à caractère général stables en 2025 et une prospective établie pour les années 
suivantes sur l’inflation, 

• Pour les charges de personnel, +4% en 2025 (par rapport au CA prévisionnel) et +4% les années 
suivantes : 

- Les évolutions 2025 représentent plus de 1,5% pour les hausses de points CNRACL et URSSAF 
pour plus de 175 000€, tandis que le GVT est d’environ 2% ; cela laisse peu de place à l’imprévu et 
peu de marge de recrutements supplémentaires. 

• Les autres charges de gestion courante (ce chapitre contient principalement les cotisations aux 
organismes extérieurs) sont stables et sont projetées à +3% les années suivantes. 

Monsieur REVEL ajoute que cette année des économies ont été faites dans tous les services. Les seuls 
recrutements qui seront fait sont : un agent gestionnaire paye et un agent à mi-temps pour les Maisons 
France services puisque l'Etat nous impose au moins deux personnes et pour l'instant un seul agent est 
dans ce service. 

Monsieur FILLETTE poursuit la présentation. 

Sur la partie recettes, tout comme les dépenses de fonctionnement, nous avons des recettes plutôt stables 
dans leur globalité. Sur le chapitre 70, nous y retrouvons les recettes des services notamment les recettes 
d'entrées du centre aquatique. En 2025 elles sont en diminution par rapport au CA 2024 de 1,98% soit à 
peu près 2%. En 2024, la Communauté de communes a eu un surplus de recettes liées à un décalage de 
recettes de CAF qui normalement aurait dû être reçu sur 2023 mais qui l'ont été en 2024. L'année 2024 est 
artificiellement plus haute que ce qu'elle n'aurait été et d'où cette diminution en 2025 de 2%. 
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Pour les années suivantes, la Communauté de communes projette une prospective à 2,5% d'augmentation 

des recettes des services.  Le chapitre 73 s’élève à 6,2 millions d'euros et se compose principalement de la 

fraction de TVA. Elle est fixée à - 0,18%. L’Etat ne prévoit pas d'évolution sur la fraction de TVA.  

Sur les années suivantes, nous sommes plutôt optimistes et nous essayons de reprojeter une croissance 

fixée par rapport à l'inflation à 1,8% sur cette fraction de TVA.  

Sur le chapitre 731, la fiscalité locale s’élève à 12,5 millions d'euros. Nous retrouvons tous les impôts et 

taxes que la collectivité peut percevoir. Nous constatons une évolution de 3% puisque nous retrouvons deux 

facteurs : la revalorisation forfaitaire des bases fixée par l'Etat qui est de l'ordre de 1,7% et le dynamisme 

du territoire autant sur les locaux professionnels que sur les locaux d'habitation. 

Pour les années suivantes, nous projetons une prospective à 3,3%. 

Cette stratégie financière nous permet d'élaborer les chiffres de la prospective. Ces chiffres montrent une 

situation financière saine rendue possible par le respect des ratios. C'est la condition pour permettre de 

réaliser le programme d'investissement dans le mandat tel que souhaité dans le projet de Territoire de la 

Communauté de communes.  

De 2023 à 2024, l’évolution des recettes et des dépenses est à peu près maintenue à l’identique.  

La capacité de désendettement est largement en deçà des 12 ans au fur et à mesure des années. 

L’épargne brute est très correcte puisqu’elle oscille aux alentours d’1,4 million à horizon 2026, là où notre 
objectif est de 500 000€ minimum.  

Monsieur REVEL dit qu'aujourd'hui la collectivité n’est pas sur un effet ciseaux, mais dans les années à 

venir elle risque d’y arriver car, au vu des dépenses supplémentaires qui sont imposées par l'Etat et les 

recettes en moins à percevoir, cela va devenir de plus en plus compliqué. Nous devons réfléchir 

différemment afin de trouver des recettes supplémentaires. Il faut être très rigoureux et sérieux sur les 

finances de l’intercommunalité. Nous allons peut-être être amenés, un jour à demander aux communes de 

participer. Par exemple, pour la petite enfance et la jeunesse puisque ces services coûtent excessivement 

chers. Le coût a évolué entre le moment du transfert et aujourd'hui. Il va falloir peut-être revoir notre 

fonctionnement sur les ASVP. Il faut y réfléchir car l'avenir est incertain. 

Monsieur JAURES demande quel est le volume estimé des difficultés ou pertes prévisibles évoquées ? 

Monsieur SABATIER dit que les dépenses augmentent et demande quels sont les leviers pour augmenter 

les recettes sans augmenter l’impôt ?   

Monsieur REVEL répond qu’effectivement il y a la possibilité d’augmenter l’impôt mais les administrés 
auront-ils les moyens de payer ? Il y a aussi la possibilité d'augmenter nos recettes. Par exemple, la location 

des salles du centre aquatique. 

Il faudra peut-être abandonner certaines compétences qui ne sont pas des compétences obligatoires et 

conserver uniquement les compétences obligatoires comme le développement économique. Il faudra peut-

être se recentrer sur les compétences obligatoires mais pas au détriment du service public. Le service des 

ASVP n’est pas obligatoire mais c’est un service à la population comme les Maisons France Services.  

Monsieur SABATIER dit qu’il faut beaucoup plus mutualiser les services. Des compétences sont faites en 

communes et en intercommunalité. Il y a peut-être des économies à faire à ce niveau pour rendre des 

services à la population. Il faut travailler sur ce point. 
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Monsieur REVEL répond que la Communauté de communes a déjà mutualisé certaines missions :  

l'informatique, l'achat de papier etc.…  Cela demande une structuration au niveau de l'intercommunalité qui 
est très compliqué et le coût réel n’est pas transféré à l'intercommunalité. Il faut revoir la façon dont nous 

mutualisons nos services et la façon de dédommager l'intercommunalité. Par exemple la mutualisation du 

service urbanisme n’est pas facturée totalement aux communes et coûte cher à la Communauté. 

Monsieur SABATIER dit que les communes peuvent réduire des services, donc des emplois et la 

mutualisation peut être refacturée comme pour le service des ASVP. 

Monsieur REVEL répond que le choix va s'imposer et que la collectivité va être obligée de trouver des 

solutions. 

Monsieur JAURES demande quelle est la charge par habitant sur les 500 000 euros ? 

Monsieur REVEL répond qu’il y a environ 30 000 habitants. 

Monsieur JAURES dit que cela représente environ 17 ou 18 euros.  

Monsieur REVEL répond que cela ne paraît pas énorme, mais tout le monde ne paye pas les impôts. 

Monsieur JAURES demande quel serait le montant si les communes devaient intervenir ? 

Monsieur REVEL répond que c’est compliqué. Si le Département n'a plus les moyens de subventionner les 

projets des communes, si la Région ne suit plus, l'Etat a déjà diminué le Fonds Vert de moitié, les communes 

ne vont plus investir et vont devenir riches car une commune qui n'investit pas devient riche car elle fait des 

économies. Le fonctionnement de la commune ne va pas évoluer. Il faut trouver la méthode de travail la 

plus appropriée pour essayer de faire des économies, pour apporter des recettes nouvelles afin de sortir de 

cette période compliquée. 

Monsieur BARDEAU poursuit en présentant la stratégie du PPI. Certains investissements ont été reportés 

pour optimiser les ressources tandis que d'autres jugés non viables financièrement ont été reportés ou 

annulés.  

Madame ABADIE précise que le Plan Pluriannuel d'Investissement du budget général a été mis à jour afin 

de proposer un plan qui établit des dépenses à hauteur de 16,5 millions d'euros sur la période 2022-2026. 

A titre de comparaison à la même période lors du DOB de l'année précédente, le PPI était d'un montant 

supérieur de 1,2 million d'euros. Certains projets d'investissement ont été amputés : soit l’opération a été 
recalibrée, soit simplement et purement supprimée du plan pluriannuel. Ces choix ont été effectués par 

l'exécutif : le recalibrage de certaines opérations a été fait, et certaines opérations ont pu être revues à la 

hausse.  

Monsieur REVEL précise que pour 2025, l'investissement est assez conséquent. Il a été difficile de le réduire 

puisque les travaux du théâtre sont encore en cours. Nous sommes sur un montant d’environ 2,7 millions 
hors taxes. Nous avons supprimé le projet sur l'aménagement extérieur du centre aquatique, pour un 

montant d’environ 900 000 euros et les travaux de la première tranche de la rue du Cardinal aux Tanes 

basses. Nous avons maintenu l’ouverture de l'impasse sur le parking d'Intermarché, afin de faire cette 

jonction qui permettra d'éviter certains bouchons à certains endroits. Nous avons aussi maintenu les 

demandes de subvention pour les ALP de Paulhan, de Canet et de St-Félix-de-Lodez car il ne suffit pas 

d'accueillir des populations, il faut accueillir les enfants une fois que les populations sont là. Donc il faut 

agrandir les écoles pour les mairies et construire des ALP, des crèches pour l’intercommunalité. C’est la 
raison pour laquelle nous estimons le budget à 600 000 euros par an, sur les dix ans à venir. 
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Madame BLANQUET dit que le taux de natalité est en baisse sur le plan national et souhaite savoir si ce 
constat a été fait au niveau de l'intercommunalité ? 

Monsieur REVEL répond que les PLU sont en cours de réalisation. Lorsque nous regardons l'évolution qui 
est de 1,5 jusqu'en 2035 et 1,2 jusqu'en 2040, cette évolution de population fait qu'effectivement il y aura 
des naissances. Lorsque l’on calcule cette évolution et lorsque l’on fait le prorata par rapport à l'évolution 
qu'il y a eu dans les 10 ou 15 dernières années, on sait à peu près le nombre d'enfants qui vont arriver sur 
le territoire.  

Madame ABADIE poursuit sa présentation avec la déclinaison du plan pluriannuel d'investissement en 
fonction du projet de territoire qui comprend 4 axes : 

- Axe 1 sur le développement durable,  

- Axe 2 sur le développement économique,  

- Axe 3 sur un territoire de rencontres,  

- Axe 4 qui comprend des sommes plus importantes sur les investissements sur le patrimoine de la 
collectivité.  

Nous avons régulièrement la remarque sur le peu de valorisation de l'axe 3 en investissement : un territoire 
de rencontres. Cet axe regroupe toute la politique culturelle, la politique sur la jeunesse, la petite enfance, 
la politique touristique. Ce sont des actions de fonctionnement, des actions sur nos services. Donc ce n'est 
pas toujours valorisé sur un axe en investissement. Aujourd'hui, le PPI, comme son nom l'indique, se 
concentre sur l'investissement.  

Sur les 16,5 millions de la période 2022-2026, c'est à peu près 8 millions d'investissements qui sont déclinés 
sur les années 2025 et 2026. Certains investissements vont se poursuivre en 2027. A horizon de fin du 
mandat, les sommes se stoppent sur l'année 2026.  

Monsieur SABATIER demande des précisions sur l'axe 2, favoriser la création de richesses sur le territoire 
et demande à quoi correspond la différence entre les 190 500 € pour 2025 et 0 € pour 2026 ? Les autres 
axes se maintiennent à peu près entre 2025 et 2026.  

Madame ABADIE répond que la dépense inscrite correspond aux travaux sur la zone d'activité des Tanes 
Basses qui ont vocation à être réalisés sur la seule année 2025.  

Madame ABADIE présente ensuite, le PPI de l'eau et l'assainissement. Les schémas directeurs 
intercommunaux ont été réalisés à la prise de compétences en 2018.  

La planification des projets court jusqu’en 2030, d’un montant de 44,2 millions d’euros entre 2022 et 2030. 

Sur la période 2022-2024 passée, ce sont plus de 17 millions d'euros de travaux qui ont été réalisés, sur de 
la réhabilitation de réseaux ou des travaux sur les ouvrages d'eau ou d'assainissement.  

Les orientations budgétaires proposent 4,54 millions d’euros de dépenses d’investissement pour la seule 
année 2025 sur le budget général, déclinés sur les 4 axes à l’exception des investissements courants qui 
sont les investissements nécessaires au bon fonctionnement des services. On y trouve les voitures, le 
mobilier, l’outillages, les matériels pédagogiques dans les centres de loisirs par exemple, des matériels 
pédagogiques dans les centres de loisirs par exemple, ou encore les subventions à l'action de valorisation 
des propriétés communales pour les communes.  
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Sur l'axe 1, un territoire durable : 1,2 millions d'euros consacrés à cet axe : 

- L’extension des modes de tri au niveau de la collecte des ordures ménagères, 

- La biodiversité : la coupe des pins de Mourèze, qui est une action récurrente, 

- Une enveloppe conséquente sur la lutte contre les inondations sur toute la politique GEMAPI,  

- La transition énergétique : sont valorisés certains travaux de rénovation au sein des bâtiments 
communautaires ou certaines réparations qui permettront quelques économies d'énergie sur le 
centre aquatique qui est notre plus gros consommateur d'électricité ou de gaz.  

- Favoriser la mobilité durable avec des études sur l'échange du pôle multimodal et l'étude du schéma 
cyclable intercommunal. 

Sur l’axe 2, un territoire en développement : 330 000 euros avec les actions annuelles : 

- Le plan rénovation façade,  

- Le PIG,  

- La requalification des Tanes Basses,  

- La fin des aides à l'immobilier précédemment délibérées.  

Sur l’axe 3, un territoire de rencontres : avec une somme de 60 000 euros qui va permettre d'agrémenter 

les investissements sur la lecture publique et le théâtre avec la dotation annuelle de collections à destination 

notamment du réseau de lecture publique ou le déploiement en interne de la navette des bibliothèques qui 

fait bénéficier du portage de livres entre les structures.  

Un axe 4, un territoire de gouvernance : à plus de 2,3 millions d'euros avec l'ensemble des investissements 

les plus importants de la collectivité : 

- La réhabilitation du pôle de loisirs de Paulhan qui a été défini comme étant la première priorité sur 
les projets prochains, sous réserve d'obtention des cofinancements souhaités, 

- La mise en conformité dans divers pôles de loisirs sur des sommes un petit peu plus petites mais 
qui sont rendues nécessaires par rapport à la conformité, 

- La poursuite des travaux de la réhabilitation du théâtre,  

- La finalisation de la salle du Conseil communautaire au centre aquatique, 

- Des travaux de gros entretien sur le centre aquatique. Le centre aquatique a aujourd'hui presque 
15 ans et nécessite des travaux d'entretien qui sont valorisés en investissement.  

- Les outils de communication, la mise en place d'un site internet renouvelé et les mutualisations sur 
le prêt de matériel aux communes.  

Monsieur BARDEAU dit que certaines collectivités ont été la cible de cybercriminalité. La Communauté de 

communes va devoir être très vigilante et mettre en place les outils nécessaires.  

Monsieur REVEL répond qu’un montant d’environ 150 000 € sera nécessaire pour sécuriser les sites 
internet. Une refonte du site internet est en cours afin de mettre en place un guichet unique pour les 

réservations à la piscine, la garderie, la base de nautique etc.   
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Madame SOULAIRAC souhaite avoir des précisions concernant le point sur la mobilité et notamment sur 
les études relatives au plan vélo. Un collectif vélo a fait des propositions à la Communauté de communes 
pour faire la liaison Nébian/Clermont l’Hérault, Ceyras/Clermont l’Hérault et éventuellement Villeneuvette/ 
Clermont l’Hérault. Ce sont des solutions qui ne sont pas très onéreuses et qui pourraient être mises en 
place rapidement. Devant le refus de la Communauté de communes, le collectif a contacté les communes. 
N’est-il pas possible de faire un effort, même dans cette période de restriction budgétaire ?  

Monsieur BARDEAU dit qu’une réunion a été organisée. La Communauté de communes est déjà dans le 
schéma de mobilité, la commune de Nébian a provisionné de l'argent pour faire le nécessaire, la mairie de 
Clermont l’Hérault s'est engagée à provisionner. Le Département s’est aussi engagé. Nous ne pouvons pas 
le mettre en place du jour au lendemain et nous l’avons expliqué au collectif vélo.  

Madame SOULAIRAC dit qu’il faut avancer et arrêter de faire des études sur des plans qui n’aboutissent 
pas. Ce qui est demandé ici, c'est simplement de la signalétique. Ce sont des choses peu onéreuses. A 
long terme, cela participera à faire des économies car les administrés utiliseront plus le vélo et abimeront 
moins le réseau routier. 

Madame SILHOL dit que le collectif « A vélo » a été reçu. Le tracé va être inclus sur le schéma 
intercommunal des pistes cyclables. La collectivité est porteur chef de file sur la mobilité et a été retenue 
par l'ADEME pour avoir un chargé de mission qui va travailler sur toute la partie mobilité douce. Les dossiers 
avancent. Nous allons rencontrer la Région et le Département au mois d'avril. Un schéma va être mis en 
place mais il faut que toutes les instances puissent se réunir pour travailler ensemble. 

Madame SOULAIRAC dit qu’il faut aussi associer les usagers. 

Madame SILHOL répond que, dans un premier temps, les instances se réuniront avec les institutions et les 
financeurs afin de discuter de la base et, par la suite le collectif de vélo et les usagers. Cela doit se faire en 
deux temps. 

Madame ABADIE termine en présentant les dépenses d'investissement sur l'année 2025. 

Le programme d'investissement pour l'eau et l'assainissement à hauteur de 8,57 millions sur la seule année 
2025. Il se décline selon les axes du projet de territoire. Certains investissements courants nécessaires à 
l'activité des services : les véhicules, le matériel informatique, du mobilier, du matériel technique.  

Cette année, une somme importante liée au remplacement de la supervision qui connaît une évolution 
technologique subie. Il faut changer le système.  

Un axe 1 sur le territoire durable où l’on retrouve la majorité des investissements à hauteur de 8 millions 
d'euros : 

- La réhabilitation des réseaux et les investissements sur les ouvrages : c'est environ 16 kilomètres 
de linéaire sur l'eau et 6 kilomètres de linéaire sur l'assainissement qui doivent faire l'objet d'un 
remplacement. Certaines communes ciblées sur cette année 2025 : Ceyras, Nébian, Octon, 
Aspiran, Paulhan, Clermont-l’Hérault….  

- Les Travaux sur les interconnexions Aspiran- Paulhan, les études sur Cabrières-Fontès et Ceyras-
St-Félix-de-Lodez, 

- Les forages à Cabrières et Péret,  

- Les études sur les réservoirs sur Fontès et Mourèze.  
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Et ensuite, un axe 4 sur le territoire de gouvernance pour une somme de 100 000 euros qui doit permettre 
de lancer une consultation afin de changer le logiciel de gestion et de facturation du service pour gagner en 
qualité, en efficacité.  

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- DE PRENDRE ACTE de la tenue du débat d’orientations budgétaires 2025. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

Monsieur le Président propose aux membres du Conseil communautaire de retirer le point n°6 relatif à la 
participation financière pour contribuer à la lutte contre les violences faites aux femmes et explique que sur 
les 16 intercommunalités dans le département de l'Hérault, 1 seule a donné son accord pour financer ce 
dossier. La collectivité travaille actuellement avec la Préfecture et le Département. 

 

02. Subvention - Fonds d’Etat – Adoption de l’opération concernant les 
travaux sur l’ALP de Paulhan et approbation des modalités de 
financement   

Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales, les articles L.2334-32 à L2334-39, L2334-42, et R2334-19 

à R2334-31-1, R2334-22 à R2334-39 notamment,  

Vu l’arrêté ministériel du 23 Décembre 2002 relatif aux pièces à produire à l’appui d’une demande de 
subvention présentée au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux,  

Vu l’instruction ministérielle NOR_IOML2322779J du 22 Août 2023 relative à la dématérialisation et à la 

simplification des demandes de DETR et de DSIL pour l’exercice 2025, 

Vu l’instruction départementale de l’Hérault du 2 Décembre 2024 relative à la Dotation d’Equipement des 
Territoires Ruraux (DETR) et Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) au titre de l’exercice 2025, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-I-1658 portant détermination des compétences de la Communauté de 

communes du Clermontais.  

Considérant que les articles R2334-22 alinéa 2 et R2334-23 du Code général des collectivités territoriales 

fixent les conditions de recevabilité et de complétude d’une demande de subvention auprès des services de 
l’Etat. Les articles précités renvoient à l’arrêté interministériel 23 Décembre 2002 relatif aux pièces à produire 

à l’appui d’une demande de subvention présentée au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires 

Ruraux. Cet arrêté est transposable à l’ensemble des demandes relatives aux fonds d’Etat (DETR, fonds 
vert, FNADT…).  

Au titre des pièces à fournir, l’article 1.1 de l’arrêté interministériel énonce la délibération de l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale adoptant l’opération et arrêtant les 
modalités de financement. 
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Considérant que dans le cadre de son projet de territoire 2020-2030, la Communauté de communes a 

souhaité « Réhabiliter les équipements d’accueils et de loisirs du pôle Jeunesse » dans le cadre de l’Axe #4 
« Un territoire de gouvernance », de l’Enjeu #1 « Améliorer la qualité et l’efficience du service public rendu 
aux usagers »,  de l’Objectif opérationnel #2 « Mailler le territoire par le développement des services de 

proximité optimisés et accessibles », de l’action #6 « Moderniser les équipements communautaires du 

territoire ». 

La Communauté de communes porte depuis plusieurs années l’ambition d’offrir un accueil de qualité à ses 
administrés, à partir du plus jeune âge. La petite enfance et la jeunesse est une compétence qui a pris une 

ampleur très importante avec un maillage du territoire quasi complet. 

En termes de petite enfance, 2 structures d’accueil collectif intercommunales, 2 structures mutualistes, un 
Relai Petite Enfance et un Lieu d’Accueil Enfant-Parent. 

En termes de compétence jeunesse, la Communauté de communes gère 6 Accueils de loisirs extrasolaires, 

12 Accueils de loisirs périscolaires, un accueil ados et un réseau jeunes. 

Après la réalisation de deux nouveaux pôles de loisirs à Canet et à Ceyras, la réalisation d’un lieu d’accueil 
pour le Relai Petite Enfance et le Lieu d’Accueil Enfant-Parent, la Communauté de communes poursuit ses 

investissements en faveur de la jeunesse dans les communes de Paulhan, Canet et Saint-Félix-de-Lodez. 

La cantine, d’une capacité de 50 enfants maximum ne suffit plus au regard de la moyenne quotidienne 
constatée de 75 enfants. Les projections capacitaires d’ici 5 à 10 ans sont de 100 à 120 enfants réguliers. 
Compte tenu de ces effectifs en augmentation, la réfection des locaux périscolaires devient indispensable. 

La Communauté de communes du Clermontais souhaite réhabiliter le Pôle de loisirs de Paulhan par le biais 

de : 

- La construction d’une extension du réfectoire,  

- Du réaménagement des locaux actuels afin de créer une cuisine, un dortoir et des sanitaires,  

- Et de l’aménagement d’une aire de livraison à proximité immédiate de la cuisine.  

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER l’opération de 534 508,15€ HT, 

- D’ARRETER le plan de financement de l’opération comme suit : 

Coût total HT Subvention 

ETAT 

Subvention 

Conseil 

Départemental 

Subvention CAF Part Communauté de 

communes du 

Clermontais 

534 508,15 € soit 
100 % 

187 077 € 
soit 35 % 

111 790 € soit 
20,91 % 

Sollicité 

ultérieurement sur 

l’exercice 2025 

235 641,15 € soit 
44,09 % 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à accomplir l’ensemble des formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération et à signer toutes pièces utiles. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 
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03. Subvention - Fonds d’Etat – Adoption de l’opération concernant les 
travaux sur l’ALP de Canet et approbation des modalités de 
financement  

Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales, les articles L.2334-32 à L2334-39, L2334-42, et R2334-19 
à R2334-31-1, R2334-22 à R2334-39 notamment,  

Vu l’arrêté ministériel du 23 Décembre 2002 relatif aux pièces à produire à l’appui d’une demande de 
subvention présentée au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux,  

Vu l’instruction ministérielle NOR_IOML2322779J du 22 Août 2023 relative à la dématérialisation et à la 
simplification des demandes de DETR et de DSIL pour l’exercice 2025, 

Vu l’instruction départementale de l’Hérault du 2 Décembre 2024 relative à la Dotation d’Equipement des 
Territoires Ruraux (DETR) et Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) au titre de l’exercice 2025, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-I-1658 portant détermination des compétences de la Communauté de 
communes du Clermontais.  

Considérant que les articles R2334-22 alinéa 2 et R2334-23 du Code général des collectivités territoriales 
fixent les conditions de recevabilité et de complétude d’une demande de subvention auprès des services de 
l’Etat. Les articles précités renvoient à l’arrêté interministériel 23 Décembre 2002 relatif aux pièces à produire 
à l’appui d’une demande de subvention présentée au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires 
Ruraux. Cet arrêté est transposable à l’ensemble des demandes relatives aux fonds d’Etat (DETR, fonds 
vert, FNADT…).  

Au titre des pièces à fournir, l’article 1.1 de l’arrêté interministériel énonce la délibération de l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale adoptant l’opération et arrêtant les 
modalités de financement. 

Considérant que dans le cadre de son projet de territoire 2020-2030, la Communauté de communes a 
souhaité « Réhabiliter les équipements d’accueils et de loisirs du pôle Jeunesse » dans le cadre de l’Axe #4 
« Un territoire de gouvernance », de l’Enjeu #1 « Améliorer la qualité et l’efficience du service public rendu 
aux usagers »,  de l’Objectif opérationnel #2 « Mailler le territoire par le développement des services de 
proximité optimisés et accessibles », de l’action #6 « Moderniser les équipements communautaires du 
territoire ». 

La Communauté de communes porte depuis plusieurs années l’ambition d’offrir un accueil de qualité à ses 
administrés, à partir du plus jeune âge. La petite enfance et la jeunesse est une compétence qui a pris une 
ampleur très importante avec un maillage du territoire quasi complet. 

En termes de petite enfance, 2 structures d’accueil collectif intercommunales, 2 structures mutualistes, un 
Relai Petite Enfance et un Lieu d’Accueil Enfant-Parent. 

En termes de compétence jeunesse, la Communauté de communes gère 6 Accueils de loisirs extrasolaires, 
12 Accueils de loisirs périscolaires, un accueil ados et un réseau jeunes. 

Après la réalisation de deux nouveaux pôles de loisirs à Canet et à Ceyras, la réalisation d’un lieu d’accueil 
pour le Relai Petite Enfance et le Lieu d’Accueil Enfant-Parent, la Communauté de communes poursuit ses 
investissements en faveur de la jeunesse dans les communes de Paulhan, Canet et Saint-Félix-de-Lodez. 
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La configuration actuelle des locaux mettant en évidence des risques de dysfonctionnement liés à la non-
conformité de certains locaux et équipements, à l’usure, et à l’augmentation de la fréquentation de la cantine. 

La Communauté de communes souhaite réhabiliter le Pôle de loisirs de Canet par le biais de : 

- Travaux de réhabilitation du bâtiment, respectant les demandes de mise aux normes des services 
de la Direction Départementale de la Protection des Populations de l’Hérault de son rapport 
d’inspection n°23-002521 suite au contrôle du 21/02/2023, 

- De l’acquisition d’équipements de restauration. 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER l’opération de 425 280 € HT, 

- D’ARRETER le plan de financement de l’opération comme suit : 

Coût total HT Subvention ETAT Subvention Conseil 
Départemental de 

l’Hérault 

Part Communauté de 
communes du 
Clermontais 

425 280 € soit 100 % 148 848 € soit 35 % 107 580 € soit 25,30 % 168 852 € soit 39,70 % 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à accomplir l’ensemble des formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération et à signer toutes pièces utiles. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

04. Subvention - Fonds d’Etat – Adoption de l’opération concernant la 
tranche 4 de la coupe des pins de Mourèze et approbation des 

modalités de financement  
Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales, les articles L.2334-32 à L2334-39, L2334-42, et R2334-19 
à R2334-31-1, R2334-22 à R2334-39 notamment,  

Vu l’arrêté ministériel du 23 Décembre 2002 relatif aux pièces à produire à l’appui d’une demande de 
subvention présentée au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux,  

Vu l’instruction ministérielle NOR_IOML2322779J du 22 Août 2023 relative à la dématérialisation et à la 
simplification des demandes de DETR et de DSIL pour l’exercice 2025, 

Vu l’instruction départementale de l’Hérault du 2 Décembre 2024 relative à la Dotation d’Equipement des 
Territoires Ruraux (DETR) et Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) au titre de l’exercice 2025, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-I-1658 portant détermination des compétences de la Communauté de 
communes du Clermontais.  
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Considérant que les articles R2334-22 alinéa 2 et R2334-23 du Code général des collectivités territoriales 

fixent les conditions de recevabilité et de complétude d’une demande de subvention auprès des services de 
l’Etat. Les articles précités renvoient à l’arrêté interministériel 23 Décembre 2002 relatif aux pièces à produire 

à l’appui d’une demande de subvention présentée au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires 

Ruraux. Cet arrêté est transposable à l’ensemble des demandes relatives aux fonds d’Etat (DETR, fonds 
vert, FNADT…).  

Au titre des pièces à fournir, l’article 1.1 de l’arrêté interministériel énonce la délibération de l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale adoptant l’opération et arrêtant les 
modalités de financement. 

Considérant que la Communauté de communes du Clermontais a souhaité « Engager un programme 

d’actions labellisé Territoire Engagé pour la Nature (TEN) » (Action #1) à travers l’Axe #1 « Un Territoire 

Durable » de son projet de territoire 2020-2030, et selon l’Enjeu #2 « Protéger la biodiversité et lutter contre 

les inondations », et l’Objectif opérationnel #2 « Inscrire le territoire dans une démarche de protection du 

vivant ». 

L’opération « Coupe des pins du Cirque de Mourèze » a commencé en 2022 avec le soutien de l’Etat (DETR 
2022, DETR 2023 et DETR 2024) à hauteur de 45 % sur la première tranche, 50 % sur la deuxième tranche 

et 45 % sur la troisième tranche. Le Conseil Départemental de l’Hérault, quant à lui, finance les opérations 
à hauteur de 30 % du montant total toutes tranches confondues.  

Ce projet s’inscrit dans la continuité de l’étude de restauration écologique et paysagère du cirque de 
Mourèze qui avait reçu un avis favorable de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement 
et du Logement Occitanie (DREAL Occitanie) et de l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine 
de l’Hérault (UDAP 34). 

Il s’agit d’un projet d’intérêt majeur pour la remise en valeur du cirque de Mourèze visant à réduire l’impact 
des arbres afin de maintenir la cohérence et l’identité visuelle du site en traitant une partie des pins qui 
dénaturent l’aspect paysager du cirque. 

La Phase 4 de cette opération interviendra sur la zone ouest du cirque. 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER l’opération de 34 718,32 €, 

- D’ARRETER le plan de financement de l’opération comme suit : 

Cout total HT Subvention ETAT Subvention Conseil 

Départemental de 

l’Hérault 

Part Communauté de 

communes du 

Clermontais 

34 718,32 € soit 100 % 15 623,24 € soit 45 % 10 415,50 € soit 30 % 8 679,59 € soit 25 % 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à accomplir l’ensemble des formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération et à signer toutes pièces utiles. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 
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05. Subvention - Fonds d’Etat – Adoption de l’opération concernant les 
travaux sur l’ALP de Saint-Félix-de-Lodez et approbation des 

modalités de financement 
Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales, les articles L.2334-32 à L2334-39, L2334-42, et R2334-19 

à R2334-31-1, R2334-22 à R2334-39 notamment,  

Vu l’arrêté ministériel du 23 Décembre 2002 relatif aux pièces à produire à l’appui d’une demande de 
subvention présentée au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux,  

Vu l’instruction ministérielle NOR_IOML2322779J du 22 Août 2023 relative à la dématérialisation et à la 

simplification des demandes de DETR et de DSIL pour l’exercice 2025, 

Vu l’instruction départementale de l’Hérault du 02 Décembre 2024 relative à la Dotation d’Equipement des 
Territoires Ruraux (DETR) et Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) au titre de l’exercice 2025, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-I-1658 portant détermination des compétences de la Communauté de 

communes du clermontais.  

Considérant que les articles R2334-22 alinéa 2 et R2334-23 du Code général des collectivités territoriales 

fixent les conditions de recevabilité et de complétude d’une demande de subvention auprès des services de 
l’Etat. Les articles précités renvoient à l’arrêté interministériel 23 Décembre 2002 relatif aux pièces à produire 

à l’appui d’une demande de subvention présentée au titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux. 
Cet arrêté est transposable à l’ensemble des demandes relatives aux fonds d’Etat (DETR, fonds vert, 
FNADT…).  

Au titre des pièces à fournir, l’article 1.1 de l’arrêté interministériel énonce la délibération de l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale adoptant l’opération et arrêtant les 
modalités de financement. 

Considérant que dans le cadre de son projet de territoire 2020-2030, la Communauté de communes a 

souhaité « Réhabiliter les équipements d’accueils et de loisirs du pôle Jeunesse » dans le cadre de l’Axe #4 
« Un territoire de gouvernance », de l’Enjeu #1 « Améliorer la qualité et l’efficience du service public rendu 
aux usagers »,  de l’Objectif opérationnel #2 « Mailler le territoire par le développement des services de 

proximité optimisés et accessibles », de l’action #6 « Moderniser les équipements communautaires du 

territoire ». 

La Communauté porte depuis plusieurs années l’ambition d’offrir un accueil de qualité à ses administrés, à 
partir du plus jeune âge. La petite enfance et la jeunesse est une compétence qui a pris une ampleur très 

importante avec un maillage du territoire quasi complet. 

En termes de petite enfance, 2 structures d’accueil collectif intercommunales, 2 structures mutualistes, un 
Relai Petite Enfance et un Lieu d’Accueil Enfant-Parent. 

En termes de compétence jeunesse, la Communauté de communes gère 6 Accueils de loisirs extrasolaires, 

12 Accueils de loisirs périscolaires, un accueil ados et un réseau jeunes. 

Après la réalisation de deux nouveaux pôles de loisirs à Canet et à Ceyras, la réalisation d’un lieu d’accueil 
pour le Relai Petite Enfance et le Lieu d’Accueil Enfant-Parent, la Communauté de communes poursuit ses 

investissements en faveur de la jeunesse dans les communes de Paulhan, Canet et Saint-Félix-de-Lodez. 
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La Communauté de communes du Clermontais souhaite réaliser la construction d’une extension pour 
création de sanitaires, d’une zone de rangement/dégagement et d’un bureau pour le responsable du site 
pour l’ALP de Saint-Félix-de-Lodez.  

Les travaux envisagés respectent les préconisations de la PMI du 20/07/2018, qui, lors de la création de 

l’ALP, signalait notamment le remplacement du petit sanitaire de l’extérieur par un modèle de taille 
supérieure, type maternel avec la pose d’un carrelage mural pour une meilleure hygiène.  

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER l’opération de 113 504,42€, 

- D’ARRETER le plan de financement de l’opération comme suit : 
 

Cout total HT 

 

Subvention Etat : 

DETR/DSIL 

 

Subvention CAF 

 

Part Communauté de 

communes du 

Clermontais 

 

113 504,42 € soit 
100 % 

 

22 700 € soit 20 % 

 

68 100 € soit 60 % 

 

22 704,42 € soit 20 % 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à accomplir l’ensemble des formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération et à signer toutes pièces utiles. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

06. Approbation de la redevance Consommation d’eau potable et la 
redevance pour performance des réseaux potable pour l’année 2025  

Rapporteur : Monsieur Joseph RODRIGUEZ 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4, 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-4 et -5, et articles D213-48-12-1, D213-

48-12-2 à -7, et D213-48-35-1, dans leurs versions applicables à compter du 1er Janvier 2025, 

Vu l’arrêté du 5 Juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau 

potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des 

systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l’arrêté du 5 Juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des 

réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris 

en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-

3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 Juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des 

eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er Janvier 2025, 
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Vu la délibération n°2024-08 du 4 Octobre 2024 du Conseil d'administration de l’Agence de l’eau Rhône 
Méditerranée Corse portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des 

comités de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5. 

Considérant que la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est maintenue mais que les 

redevances pour pollution de l’eau d’origine domestique et modernisation des réseaux de collecte sont 
remplacées à compter du 1er Janvier 2025 par : 

- Une redevance « consommation d’eau potable » dont :  

 Le tarif est fixé par l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse, 

 Le redevable est l’abonné au service public de l’eau potable, 

 L’assiette : le volume facturé au cours de l’année civile (indépendamment de la période de 
consommation). 

Toutefois, les consommations d’eau potable destinée aux activités d’élevage sont exonérées si elles font 
l’objet d’un comptage spécifique. 

Cette redevance est facturée à l’abonné et recouvrée par la personne qui facture les redevances du service 
public de distribution d’eau et les sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau selon les mêmes 
modalités que celles qui étaient applicables à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique.  

- Et de deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des 
« systèmes d’assainissement collectif » d’autre part.  

Concernant la redevance pour performance des réseaux d’eau potable :  

- Elle est facturée par l’Agence de l’eau aux communes ou à leurs établissements publics compétents 
pour la distribution publique de l’eau qui en sont les redevables, 

- Le tarif de base est fixé par l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse,  

- Le montant applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau potable de la 
collectivité compétente pour la distribution publique de l’eau, 

- Il est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,2 (objectif de 
performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas d’abattement 
de la redevance), 

- L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile,  

- L’Agence de l’eau facture cette redevance à la commune ou à l’établissement public compétent au 
cours de l’année civile qui suit, 

- La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de distribution 
d'eau potable sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu et doit faire l’objet 
d’une individualisation sur la facture d’eau. 

Considérant que l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse a fixé le tarif de la redevance pour 

consommation d’eau à 0,43 €HT/m3 pour l’année 2025, 

Considérant que l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse a fixé le tarif de la redevance pour 

performance des réseaux d’eau potable à 0,05 €HT/m3 pour l’année 2025, 
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Considérant que pour l’année 2025, le coefficient de modulation est fixé forfaitairement à 0,2 pour la 
redevance pour performance des réseaux d’eau potable (la performance des réseaux d’eau n’étant pas 
prise en compte pour cette première année), 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance des 
réseaux d’eau potable, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable sous la 
forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu, 

Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des réseaux d’eau potable » 
constitue un élément du prix du service public de l’eau potable doit donc être assujetti à la TVA au taux 
réduit de 5,5% (métropole). 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- DE FIXER à 0,01 €HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance 
des réseaux d’eau potable » devant être répercutée sur chaque usager du service public d’eau 
potable sous la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau vendu, applicable à compter 
du 1er Janvier 2025,  

- DE RAPPELER que le tarif de la « redevance pour consommation d’eau » est fixé à 0,43 €HT/m3 
pour l’année 2025, 

- DE RAPPELER que le tarif de la redevance « Prélèvement sur la ressource en eau » est fixé à 
0,095€HT/m3. 

Monsieur RODRIGUEZ dit que pour 2025 le tarif est fixé par l'Agence de l'eau et dans les années à venir, 

le tarif sera consécutif à la performance de chaque réseau, de chaque collectivité.  

Monsieur REVEL ajoute que celui qui ne fait pas les travaux sera taxé un peu plus que celui qui a fait les 

travaux.  

Monsieur RODRIGUEZ dit que la priorité du service de l'eau est de moderniser à la fois les réseaux d'eau, 

et tous les équipements. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à la majorité des élus présents et représentés. (2 voix contre : Marine BOURREL, 
Brignac et Monsieur Sébastien VAISSADE, Liausson). 

 

07. Approbation de la redevance Performance des systèmes 
d’assainissement collectif pour l’année 2025    

Rapporteur : Monsieur Joseph RODRIGUEZ 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4, 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48-12-8 à -13, et 
D213-48-35-2 dans leur version applicable à compter du 1er janvier 2025, 

Vu l’arrêté du 5 Juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau 
potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des 
systèmes d'assainissement collectif, 
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Vu l’arrêté du 5 Juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des 

réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris 

en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-

3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 Juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des 

eaux usées modifié, dans sa version applicable au 1er Janvier 2025, 

Vu la délibération n°2024-08 du 04 Octobre 2024 du Conseil d'administration de l’Agence de l’eau Rhône 

Méditerranée Corse portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des 

comités de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5. 

Considérant que la redevance prélèvement est maintenue mais que les redevances pour pollution d’origine 
domestique et modernisations des réseaux de collecte sont remplacées à compter du 1er Janvier 2025 par : 

- Une redevance de « consommation d’eau potable », facturée à l’abonné à l’eau potable (exceptées 
les consommations destinées aux activités d’élevage si elles font l’objet d’un comptage spécifique) 
et recouvrée par la personne qui facture les redevances du service public de distribution d’eau dont 
les sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau selon les mêmes modalités que celles 
qui étaient applicables à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique, 

- Et de deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des 
« systèmes d’assainissement collectif » d’autre part.  

Concernant la redevance pour « performance des systèmes d’assainissement collectif » :  

- Elle est facturée par l’Agence de l’eau aux communes ou leurs établissements publics compétents 
pour le traitement des eaux usées (maître d’ouvrage des stations d’épuration) qui en sont les 
redevables, 

- Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau 0.03 €HT/m³, 

- Le tarif applicable est modulé en fonction de la performance du ou des systèmes d’assainissement 
collectif (station d’épuration et l’ensemble du système de collecte des eaux usées raccordé à cette 
station d’épuration) de la collectivité compétente pour le traitement des eaux usées (maître 
d’ouvrage de la ou des stations d’épuration), 

- Il égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,3 (objectif de 
performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas d’abattement 
de la redevance), 

- L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile, 

- L’Agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au cours de l'année civile qui suit. 

La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de l’assainissement 
collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assujetti à la redevance assainissement 

et doit faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’assainissement. 

Considérant que l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse a fixé à 0,03€HT par mètre cube le tarif de 
base de la redevance « performance des systèmes d’assainissement collectif » pour l’année 2025, 
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Considérant que pour l’année 2025, le taux de modulation est fixé forfaitairement 0,3 pour la redevance 

performance des « systèmes d’assainissement collectif » (la performance des systèmes d’assainissement 
n’étant pas prise en compte pour cette première année), 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance de 
systèmes d’assainissement, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d'assainissement 

collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assainie, 

Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des systèmes d’assainissement » 

constitue un élément du prix du service public de l’assainissement collectif doit donc être assujetti à la TVA 
au taux de 10% (métropole). 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :   

- DE FIXER à 0,01 €HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance des 
systèmes d’assainissement collectif » devant être répercutée sur chaque usager du service public 
d'assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assaini, 
applicable à compter du 1er Janvier 2025, 

- DE RAPPELER que le tarif de la redevance « performance des systèmes d’assainissement 
collectif » est fixé à 0,03 €HT/m3. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à la majorité des élus présents et représentés. (2 voix contre : Marine BOURREL, 
Brignac et Monsieur Sébastien VAISSADE, Liausson) 
 

08. Action de valorisation des propriétés et espaces publics communaux 
– Affectation des subventions d’investissement 

Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’alinéa V de l’article L.5214-16,  

Vu les délibérations n°2021.10.05.02, n°2022.05.24.04, n°2023.03.21.02, n°2023.04.11.05, 2023.12.12.04, 

n°2024.04.09.02, n°2024.06.25.04, n°2024.09.17.03, n°2024.11.06.03 et n°2024.12.16.09 portant 

attribution de subventions d’investissement pour la mandature 2020-2026, 

Vu le règlement d’attribution d’aides à l’action de valorisation des propriétés et espaces publics communaux 
en vigueur, approuvé par délibération n°2018.10.03.03 du 3 Octobre 2018 et modifié par délibération 

n°2024.02.06.03. 

Dans le cadre de l’action de valorisation des propriétés et espaces publics communaux, les communes 
membres ont formulé les demandes de subventions d’investissement telles que décrites dans le tableau ci-
dessous : 
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Commune Désignation de la demande 

Montant HT 
prévisionnels 
des travaux  

Montant de la 
subvention 

USCLAS 
HERAULT 

Travaux réfection toiture église 10 783,00€ 8 600,00€ 

BRIGNAC 
Reprise et extension de la vidéoprotection sur le 
territoire 

28 917,00€ 11 000,00€ 

VILLENEUVETTE 
Travaux pour maitrise de l’énergie des bâtiments 
communaux 

77 137,39€ 3 856,87€ 

PERET 
Rénovation accessibilité et mise en sécurité de la 
mairie 

57 938,47€ 5 000,00€ 
 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER l’octroi des subventions d’investissement telles que décrites dans le tableau ci-
dessus, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous les actes et pièces relatifs à cette affaire.  

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

09. Fixation des attributions de compensation prévisionnelles 2025  
Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code général des impôts, l’article 1609 nonies C notamment, 

Considérant que l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale communique aux communes 
membres, avant le 15 Février de chaque année, le montant prévisionnel des attributions au titre de ces 
reversements. 

Il est proposé aux membres du Conseil communautaire de notifier aux communes un montant d’attribution 
de compensation prévisionnelle pour l’année 2025 : 

Communes : AC prévisionnelles 2025 

Aspiran                                - 30 280   

Brignac - 56 977   

Cabrières - 31 051  

Canet                                 - 49 793  

Ceyras                                40 090   

Clermont l'Hérault                        1 225 194      
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Communes : AC prévisionnelles 2025 

Fontès - 10 695   

Lacoste - 5 579   

Liausson - 4 699   

Lieuran-Cabrières                                    107   

Mérifons - 1 779   

Mourèze                                 7 350   

Nébian - 61 124   

Octon      - 21 294 

Paulhan                                66 510   

Péret - 19 117  

Saint-Félix-de-Lodez                              519 214   

Salasc        - 20 267   

Usclas d'Hérault - 23 119   

Valmascle - 645   

Villeneuvette 828  

 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER les montants d’attribution de compensation prévisionnelle pour l’année 2025. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 
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RESSOURCES HUMAINES 

 

10. Participation à l’appel d’offres de renouvellement des contrats 
d’assurance des risques statutaires du Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de l’Hérault (CDG34)  

Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code générale de la fonction publique, 

Vu le Code de la commande publique, 

Vu le Code des assurances, 

Vu la loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 5 qui autorise les centres de gestion 
à souscrire des contrats d’assurance prévoyance pour le compte des collectivités locales afin de couvrir les 
charges financières découlant de leurs obligations statutaires, 

Vu le décret n°85-643 du 26 Juin relatif aux centres de gestion de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°86-552 du 14 Mars 1986 pris en application du deuxième alinéa de l’article 26 de la loi n°84-
53 du 26 Janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le 
compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 

Vu la décision n°2021-64B relative à l’adhésion du contrat d’assurance des risques statutaires du Centre 
de Gestion de l’Hérault pour la période 2022-2025. 

Considérant que depuis le 1er Janvier 2022, la Communauté de communes du Clermontais est assurée 
contre les risques statutaires par le biais d’un contrat souscrit, par l’intermédiaire du Centre de Gestion de 
la Fonction Publique Territoriale de l’Hérault (CDG 34), auprès de l’assureur SIACI SAINT HONORE. 

Considérant que le contrat d’assurance des risques statutaires arrive à échéance le 31 Décembre 2025, 

Considérant l’opportunité de confier au CDG 34 le soin d'organiser une procédure de mise en concurrence 
en vue du renouvellement du contrat à compter du 1er Janvier 2026, 

Considérant, l’opportunité pour la Collectivité de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance 
statutaire garantissant une partie des frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant 
le statut de ses agents, 

Considérant que le CDG 34 peut souscrire un tel contrat pour son compte, si les conditions obtenues 
donnent satisfaction à la collectivité, 

Considérant que le contrat groupe devra couvrir tout ou partie des risques suivants : 

- Agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : Décès, Accident du travail / maladie professionnelle, Maladie 
ordinaire, Longue maladie / maladie de longue durée, Maternité / Paternité / Adoption, Disponibilité 
d’office, Invalidité, 

- Agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. : Accident du travail / maladie professionnelle, Maladie grave, 
Maternité / Paternité / Adoption, Maladie ordinaire. 
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Considérant que cela devra également avoir les caractéristiques suivantes : 

- Durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er Janvier 2026, 

- Régime du contrat : capitalisation. 

Considérant que l’adhésion au contrat d’assurance entraine l’adhésion à la mission facultative de suivi et 
d’assistance aux contrats d’assurance proposée par le CDG 34. 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- DE DONNER MANDAT au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Hérault (CDG 
34) pour le lancement d’une procédure de mise en concurrence visant à conclure un contrat groupe 
d’assurance statutaire. La collectivité conservera la faculté de ne pas y adhérer si l’offre de 
prestations ne lui paraît pas satisfaisante. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

11. Approbation des modifications du tableau des effectifs  
Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique se substituant à la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée 
portant droits et obligations des fonctionnaires et à la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, pris 
en application des articles L.411-1 et L.415-1 du Code Général de la Fonction Publique, 

Conformément à l’article L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 10 mars 2025. 

Il appartient au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services. A cet effet, il convient de supprimer et créer les emplois correspondants au sein des services. 

Les sommes nécessaires à la création de l’ensemble de ces postes sont inscrites au Budget intercommunal. 
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1. Pôle de l’office du tourisme 

Emploi 
Cadre(s) 

d’emplois 
Catégorie 

Durée 

hebdomadaire 

Ancien 

effectif 

Nouvel 

effectif 

Possibilité de 

pourvoir par 

un contractuel 

Directeur de 

l’office du 
Tourisme 

Attaché territorial A Temps complet 1 0 oui 

Suite à la reconversion professionnelle en cours de la directrice de l’office du tourisme, un nouveau 
recrutement a été réalisé sur un autre support de poste disponible, le grade de la nouvelle responsable 

relevant d’une autre catégorie hiérarchique tandis que celui de la directrice de l’office du tourisme en 
reconversion professionnelle suite à arrêt maladie est transféré au pôle Ressources Humaines. 

2. Pole Ressources Humaines  

Emploi 
Cadre(s) 

d’emplois 
Catégorie 

Durée 

hebdomadaire 

Ancien 

effectif 

Nouvel 

effectif 

Possibilité de 

pourvoir par 

un contractuel 

Gestionnaire 

carrière/paie 

Adjoint 

administratif ou 

rédacteur 

C ou B Temps complet 0 1 oui 

Chargée d’études 
GPEEC et 

d’accompagnement 
des mobilités 

contraintes 

Attaché 

territorial 
A Temps complet 0 1 oui 

Le poste de gestionnaire carrière/paie sera ouvert aux titulaires des cadres d’emplois des adjoints 
administratifs ou des rédacteurs, aux lauréats du concours correspondant ou pourvu par voie de 

détachement et aux candidat reconnu travailleur handicapé, en application de l’article L.352-4 du Code 

Général de la Fonction Publique. 

Si aucun fonctionnaire n’a pu être recruté dans les conditions prévues par la loi, considérant les besoins du 
service, cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public de catégorie C ou B en 

application de l’article L.332-8 2° du Code Général de la Fonction Publique ou par voie de portabilité du 

contrat à durée indéterminée. L’agent devra justifier d'un diplôme ou d'une expérience professionnelle 
confirmée. La rémunération sera fixée en référence à la grille indiciaire des cadres d’emplois des adjoints 

administratifs ou des rédacteurs territoriaux. 

L’agent ainsi recruté sera engagé par contrat à durée déterminée d'une durée maximale de trois ans. Le 
contrat sera renouvelable par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. Si, à 

l'issue de cette durée, le contrat est reconduit, il ne pourra l'être que par décision expresse et pour une durée 

indéterminée. 
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Le poste de chargée d’études GPEEC et d’accompagnement des mobilités contraintes est lié à la 
reconversion professionnelle de la directrice de l’office du tourisme. 

3. Pôle Prospective territoriale 

Emploi 
Cadre(s) 
d’emplois 

Catégorie 
Durée 
hebdomadaire 

Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Possibilité de 
pourvoir par 
un contractuel 

Assistant(e) 
administratif  

Adjoint 
administratif 

C Temps complet 0 1 oui 

Le poste d’assistant administratif sera ouvert aux titulaires du cadre d’emplois des adjoints administratifs, 
aux lauréats du concours correspondant ou pourvu par voie de détachement et aux candidats reconnus 
travailleur handicapé, en application de l’article L.352-4 du Code Général de la Fonction Publique. 

Si aucun fonctionnaire n’a pu être recruté dans les conditions prévues par la loi, considérant les besoins du 
service, cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public de catégorie C en application 
de l’article L.332-8 2° du Code Général de la Fonction Publique ou par voie de portabilité du contrat à durée 
indéterminée. L’agent devra justifier d'un diplôme ou d'une expérience professionnelle confirmée. La 
rémunération sera fixée en référence à la grille indiciaire du cadre d’emplois des adjoints administratifs. 

L’agent ainsi recruté sera engagé par contrat à durée déterminée d'une durée maximale de trois ans. Le 
contrat sera renouvelable par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. Si, à 
l'issue de cette durée, le contrat est reconduit, il ne pourra l'être que par décision expresse et pour une durée 
indéterminée. 

4. Pôle des Services Techniques  

Emploi 
Cadre(s) 
d’emplois 

Catégorie 
Durée 
hebdomadaire 

Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Possibilité de 
pourvoir par 
un contractuel 

Assistant(e) 
administratif  

Adjoint 
administratif 

C Temps complet 0 1 oui 

Le poste d’assistant administratif sera ouvert aux titulaires du cadre d’emplois des adjoints administratifs, 
aux lauréats du concours correspondant ou pourvu par voie de détachement et aux candidats reconnus 
travailleur handicapé, en application de l’article L.352-4 du Code Général de la Fonction Publique. 

Si aucun fonctionnaire n’a pu être recruté dans les conditions prévues par la loi, considérant les besoins du 
service, cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public de catégorie C en application 
de l’article L.332-8 2° du Code Général de la Fonction Publique ou par voie de portabilité du contrat à durée 
indéterminée. L’agent devra justifier d'un diplôme ou d'une expérience professionnelle confirmée. La 
rémunération sera fixée en référence à la grille indiciaire du cadre d’emplois des adjoints administratifs. 
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L’agent ainsi recruté sera engagé par contrat à durée déterminée d'une durée maximale de trois ans. Le 
contrat sera renouvelable par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. Si, à 
l'issue de cette durée, le contrat est reconduit, il ne pourra l'être que par décision expresse et pour une durée 
indéterminée. 

5. Pôle Communication et protocole  

Emploi 
Cadre(s) 

d’emplois 
Catégorie 

Durée 

hebdomadaire 

Ancien 

effectif 

Nouvel 

effectif 

Possibilité de 

pourvoir par un 

contractuel 

Intervenant 
technique 
polyvalent 

Agent de 
maîtrise 

C Temps complet 0 1 Oui 

Chargé(e) 
d’accueil 

Adjoint 
administratif 

C Temps complet 1 2 Oui 

Directeur de la 
communication 

Adjoint 
administratif 

C Temps complet 1 0  

Directeur de la 
communication 

Attaché 
territorial 

A Temps complet 0 1 Oui 

Le poste d’intervenant technique polyvalent sera ouvert aux titulaires du cadre d’emplois des agents de 
maîtrise aux lauréats du concours correspondant ou pourvu par voie de détachement et aux candidats 
reconnus travailleur handicapé, en application de l’article L.352-4 du Code Général de la Fonction Publique. 

Si aucun fonctionnaire n’a pu être recruté dans les conditions prévues par la loi, considérant les besoins du 
service, cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public de catégorie C en application 
de l’article L.332-8 2° du Code Général de la Fonction Publique ou par voie de portabilité du contrat à durée 
indéterminée. L’agent devra justifier d'un diplôme ou d'une expérience professionnelle confirmée. La 
rémunération sera fixée en référence à la grille indiciaire du cadre d’emplois des adjoints administratifs. 

L’agent ainsi recruté sera engagé par contrat à durée déterminée d'une durée maximale de trois ans. Le 
contrat sera renouvelable par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. Si, à 
l'issue de cette durée, le contrat est reconduit, il ne pourra l'être que par décision expresse et pour une durée 
indéterminée. 

Le poste de chargé(e) d’accueil sera ouvert aux titulaires du cadre d’emplois des adjoints administratifs 
aux lauréats du concours correspondant ou pourvu par voie de détachement et aux candidats reconnus 
travailleur handicapé, en application de l’article L.352-4 du Code Général de la Fonction Publique. 

Si aucun fonctionnaire n’a pu être recruté dans les conditions prévues par la loi, considérant les besoins du 
service, cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public de catégorie C en application 
de l’article L.332-8 2° du Code Général de la Fonction Publique ou par voie de portabilité du contrat à durée 
indéterminée. L’agent devra justifier d'un diplôme ou d'une expérience professionnelle confirmée. La 
rémunération sera fixée en référence à la grille indiciaire du cadre d’emplois des adjoints administratifs. 
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L’agent ainsi recruté sera engagé par contrat à durée déterminée d'une durée maximale de trois ans. Le 
contrat sera renouvelable par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. Si, à 

l'issue de cette durée, le contrat est reconduit, il ne pourra l'être que par décision expresse et pour une durée 

indéterminée. 

Le poste de directeur de la communication a été créé de manière erronée sur un cadre d’emploi de 
catégorie C. Pour corriger cette anomalie administrative, ce poste est supprimé et remplacé par un nouveau 

support de poste d’attaché territorial conforme au périmètre de responsabilité inhérent à ce métier et aux 

exigences statutaires. Ce nouveau poste sera ouvert aux titulaires du cadre d’emplois des attachés 

territoriaux aux lauréats du concours correspondant ou pourvu par voie de détachement et aux candidats 

reconnus travailleur handicapé, en application de l’article L.352-4 du Code Général de la Fonction Publique. 

Le poste de directeur de la communication sera ouvert aux titulaires des cadres d’emplois des attachés ou 
ingénieurs territoriaux, aux lauréats du concours correspondant ou pourvu par voie de détachement et aux 

candidats reconnus travailleur handicapé, en application de l’article L.352-4 du Code Général de la Fonction 

Publique. 

Si aucun fonctionnaire n’a pu être recruté dans les conditions prévues par la loi, considérant les besoins du 
service, ces emplois pourront être pourvus par des agents contractuels de droit public de catégorie A en 

application de l’article L.332-8 2° du Code Général de la Fonction Publique ou par voie de portabilité du 

contrat à durée indéterminée. Les agents devront justifier d'un diplôme ou d'une expérience professionnelle 

confirmée. La rémunération sera fixée en référence aux grilles indiciaires des cadres d’emplois des attachés 
territoriaux. 

L’agent ainsi recruté sera engagé par contrat à durée déterminée d'une durée maximale de trois ans. Le 
contrat sera renouvelable par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. Si, à 

l'issue de cette durée, le contrat est reconduit, il ne pourra l'être que par décision expresse et pour une durée 

indéterminée. 

6- Pôle Ressources et Moyens Généraux 

Emploi 
Cadre(s) 
d’emplois 

Catégorie 
Durée 
hebdomadaire 

Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Possibilité de 
pourvoir par 
un contractuel 

Agent comptable 
Adjoint 

administratif 
C 

Temps non 

complet 50% 
1 0  

Agent comptable 
Adjoint 

Administratif 
C Temps complet 0 1 oui 

Le poste d’agent comptable ouvert à mi-temps est supprimé au profit d’un poste à temps plein conformément 
au besoin pérenne de 50% de plus de temps de travail nécessaire pour garantir le fonctionnement du 

service, car jusqu’à présent l’agent était payé sous forme d’heures complémentaires jusqu’à 35h pour 
honorer un temps complet conformément aux besoins du service. Il convient donc d’acter ce besoin 
permanent.  
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Le poste d’agent comptable à temps complet sera ouvert aux titulaires du cadre d’emplois des adjoints 
administratifs, aux lauréats du concours correspondant ou pourvu par voie de détachement et aux candidats 
reconnus travailleur handicapé, en application de l’article L.352-4 du Code Général de la Fonction Publique. 

Si aucun fonctionnaire n’a pu être recruté dans les conditions prévues par la loi, considérant les besoins du 
service, cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public de catégorie C en application 
de l’article L.332-8 2° du Code Général de la Fonction Publique ou par voie de portabilité du contrat à durée 
indéterminée. L’agent devra justifier d'un diplôme ou d'une expérience professionnelle confirmée. La 
rémunération sera fixée en référence à la grille indiciaire du cadre d’emplois des adjoints administratifs. 

L’agent ainsi recruté sera engagé par contrat à durée déterminée d'une durée maximale de trois ans. Le 
contrat sera renouvelable par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. Si, à 
l'issue de cette durée, le contrat est reconduit, il ne pourra l'être que par décision expresse et pour une durée 
indéterminée. 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER les modifications du tableau des effectifs 

- D’ACTER que les crédits correspondants seront inscrits au budget,  

- D’AUTORISER et DONNER MANDAT à Monsieur le Président ou à défaut à son représentant, pour 
accomplir l’ensemble des formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

12. Approbation du régime des astreintes de décision 
Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales, l’article L611-2 notamment,  

Vu le décret n°2001-623 du 12 Juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n°84-53 du 26 
Janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n°2005-542 du 19 Mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation 
des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale. 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 10 Mars 2025. 

Il est rappelé aux membres du Conseil communautaire qu’il appartient à l'organe délibérant de déterminer, 
après avis du Comité Social Territorial, les cas dans lesquels il est possible de recourir à des astreintes de 
décision, les modalités de leur organisation et la liste des emplois concernés. 

Il est indiqué qu'une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, sans être à 
la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation de demeurer à son domicile ou à 
proximité, d'être joignable en permanence sur le téléphone mis à sa disposition pour cet effet avec transfert 
d'appel si nécessaire, afin d'être en mesure d'intervenir pour effectuer un travail au service de 
l'administration. La durée de cette intervention étant considérée comme un temps de travail effectif ainsi 
que, le cas échéant, le déplacement aller et retour sur le lieu de travail. 
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En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire de mettre en place des périodes 
d'astreinte de décision et de sécurité assumées par la Directrice Générale des Services et l’ensemble des 
Directrices et Directeurs de pôle et de fixer le régime d’astreinte selon les conditions définies comme suit :  

Afin d’être en mesure de définir les mesures à prendre en cas : d'événement climatique sur le territoire 
intercommunal (neige, verglas, inondation, etc.), de dysfonctionnement dans les locaux intercommunaux, 
équipements ou sur l'ensemble du territoire (suite à un accident, en cas de manifestation locale, etc.…) ces 
astreintes seront organisées sur la semaine complète du lundi au dimanche et jour férié sur la période allant 
du 1er Janvier au 31 Décembre, soit toute l’année. 

 

Emplois concernés 

 

 

 

Cas dans lesquels ils 
possible de recourir 

aux astreintes 

 

Objet de l’astreinte 

 

Type d’astreinte 

Emplois relevant de la 
filière technique : cadre 

d’emplois des 
techniciens et des 

ingénieurs territoriaux 

 

 

 

Astreinte de décision et 
de sécurité 

(Continuité des 
fonctions de direction, 

astreinte 
d’encadrement) 

 

-Evènement climatique 
sur le territoire 
intercommunal (neige, 
verglas, inondations 
etc.…) 

 

-Dysfonctionnement 
dans les locaux 
intercommunaux, 
équipements ou sur 
l’ensemble du territoire 
(suite à un accident, en 
cas de manifestation 
locale, etc.…) 

 

Astreinte forfaitaire de 
semaine calendaire (du 
lundi au dimanche 
comprenant les jours 
fériés) par roulement 

 

Périodicité annuelle 
soit du 1er Janvier au 
31 Décembre  

Emplois relevant de la 
filière administrative : 
cadre d’emplois des 

rédacteurs et des 
attachés territoriaux 

 

 

Il est proposé de fixer les modalités de compensation des astreintes et interventions comme suit : 

La rémunération des astreintes sera effectuée par référence au barème en vigueur au Ministère de 
l’Ecologie et du Développement durable pour les agents relevant de la filière technique et au Ministère de 
l’Intérieur pour les agents relevant de la filière administrative. 

En cas d'intervention exceptionnelle, les agents de la filière technique percevront les indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires correspondantes sur présentation d'un état détaillé comportant notamment 
l’origine de l'appel, motif de sortie, durée de l’accompagnement sur le lieu de l’évènement des services 
engagés dans la résolution de la problématique. 
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En cas d'intervention exceptionnelle, les agents relevant du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux et 
attachés territoriaux percevront les indemnités horaires pour travaux supplémentaires correspondantes sur 
présentation d'un état détaillé comportant notamment l’origine de l'appel, motif de sortie, durée de 
l’accompagnement sur site des services engagés dans la résolution des problématiques. 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER le régime des astreintes de décision selon les conditions définies ci-dessus,  

- D’ACTER que les crédits correspondants à l’instauration du régime d’astreinte décisionnel seront 
inscrits au budget,  

- D’AUTORISER et DONNER MANDAT à Monsieur le Président ou à défaut à son représentant, 
pour accomplir l’ensemble des formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

13. Réactualisation du régime applicable au remboursement des frais de 

déplacement, de mission et de formation des agents de la 

Communauté de communes du Clermontais conformément au 

nouveau barème en vigueur 
Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu le décret n°2001-654 du 19 Juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics 
mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n°91-573 du 19 Juin 1991, 

Vu le décret n°2006-781 du 3 Juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat, 

Vu l’arrêté du 3 Juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n°2006-
781 du 3 Juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat, 

Vu l’arrêté du 20 Septembre 2023 modifiant l’arrêté du 3 Juillet 2006 fixant les taux des indemnités de 
mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 Juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat. 

Considérant la délibération n°2019.05.29.11 relative au remboursement des frais de déplacement des 
agents de la Communauté de communes du Clermontais applicable jusqu’à la présente délibération.  

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 10 Mars 2025. 
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Considérant ce qui suit : Les agents qui se déplacent pour les besoins du service (mission, tournée, 
intérim, stage, formation) en dehors de leur résidence administrative et de leur résidence familiale peuvent, 
le cas échéant, prétendre au remboursement des frais de repas et d’hébergement exposés dans ce cadre, 
sous la forme d’une indemnité. 

Concernant les formations, c'est l'article 7 du décret n°2001-654 qui identifie, par renvoi à l'article 1er de la 
loi n°84-594, codifié à l'article L422-21 du Code général de la fonction publique, le type d’action de formation 
au titre desquelles l'agent a droit aux indemnités de stage ou de mission : 

o D'indemnités de stage dans le cadre des actions favorisant l'intégration dans la FPT dispensées 
aux agents de toutes catégories et dans le cadre de la formation de perfectionnement, dispensée 
en cours de carrière à la demande de l'employeur ou de l'agent, 

o D'indemnités de mission dans le cadre des actions de professionnalisation dispensées tout au 
long de la carrière et à l'occasion de l'affectation dans un poste de responsabilité, et dans le cadre 
des actions de lutte contre l'illettrisme et pour l'apprentissage de la langue française. 

En ce qui concerne les formations, l’agent bénéficie d’une prise en charge du Centre National de la Fonction 
Publique Territoriale lorsqu’il participe à une formation auprès de cet organisme. Cette prise en charge n’est 
pas cumulable avec le remboursement des frais de repas et d’hébergement par l’autorité territoriale. 

Pour les formations suivies auprès d’autres organismes, l’agent percevra une indemnité de mission. 

Cette indemnité est versée par la Communauté de communes du Clermontais pour le compte de laquelle 
sont effectués les déplacements temporaires. 

Les justificatifs de paiement des frais de déplacement temporaires sont communiqués par l'agent au pôle 
Ressources et Moyens Généraux, service comptabilité qui en assure le contrôle. Ils peuvent lui être fournis 
sous forme dématérialisée, cette dématérialisation étant native ou duplicative. L’agent se conforme aux 
règles de conservation prévues par les dispositions du décret n°2006-781 du 3 Juillet 2006. 

Les pièces justificatives relatives aux frais et taxes d’hébergement (dans le cadre d’une mission à l’étranger) 
et de repas doivent être fournies impérativement par les agents et sont conservées par le service 
comptabilité.  

Le barème des taux du remboursement forfaitaire des frais et taxes d'hébergement sont définis par la 
présente délibération qui abroge le régime tel que défini dans la délibération n°2019.05.29.11, et dans le 
respect de la limite du taux prévu pour les agents de l’Etat (par l’arrêté du 3 Juillet 2006 susvisé). 

La collectivité choisit d’instaurer le mécanisme des frais réellement engagés par l’agent pour les repas sur 
production des justificatifs de paiement auprès du pôle Ressources et Moyens généraux, service 
comptabilité, dans la limite du taux applicable aux agents de l’Etat. 

Dès lors, il appartient aux membres du Conseil communautaire, conformément aux dispositions légales 
énoncées ci-dessus, d’adopter une nouvelle délibération, relative au régime d’application des indemnités de 
mission et de stage. 

Article 1 : Les bénéficiaires 

Les personnels territoriaux qui reçoivent une rémunération de la Communauté de communes du Clermontais 
au titre de leur activité principale sont les bénéficiaires automatiques du dispositif.  

 



 

38 
Conseil communautaire du 11 Mars 2025 - Procès-verbal 

 

Sont donc concernés :  

- Les fonctionnaires titulaires et stagiaires, à temps complet, temps partiel ou temps non complet, 

- Les agents contractuels, 

- Les agents de la collectivité sous contrat de droit privé (CUI-CAE, apprentis, stagiaires, …).  

Pour bénéficier du remboursement, il faut que les agents concernés se déplacent suite à une convocation 
ou une demande de la commission à laquelle ils participent, ou tout autre mission de service. 

Article 2 : Les motifs donnant lieu à remboursement de frais  

Les frais engagés sont pris en charge à l’occasion de déplacements temporaires pour motif professionnel, 
effectués dans les cas suivants : 

- La mission s’applique à l’agent en service, muni d’un ordre de mission qui se déplace, pour 
l’exécution du service, hors de sa résidence administrative, 

La durée de l’ordre de mission dit permanent est fixée à 12 mois. Elle est prorogée tacitement pour les 
déplacements réguliers effectués au sein du département de la résidence administrative. L’ordre de mission 
sera signé par l’autorité territoriale. 

- L’intérim concerne l’agent qui se déplace pour occuper un poste temporairement vacant, situé hors 
de sa résidence administrative, 

- Le stage est relatif à l’agent qui suit une action de formation initiale ou à un agent qui se déplace, 
hors de sa résidence administrative, pour suivre une action de formation continue organisée par 
l’administration ou à son initiative en vue de la formation professionnelle des personnels, 

- La présentation à un concours, à une sélection ou à un examen professionnel. 

Article 3 : Les dispositions générales applicables aux transports et à leurs indemnisations 

Le déplacement doit se faire selon la voie la plus directe et la plus économique, en recourant au moyen de 
transport le mieux adapté à la nature du déplacement. Le recours aux véhicules de services est possible 
dans la limite de la disponibilité des véhicules du pool de la Communauté de communes.  

Le recours à d’autres moyens de transport est apprécié au cas par cas, dans l’intérêt du service et dans les 
conditions ci-dessous énumérées : 

➢ Le recours au véhicule personnel : 

L’autorité territoriale autorise les agents à utiliser leur véhicule terrestre à moteur, quand l’intérêt du service 
le justifie.  

Ce recours est limité aux besoins du service, sur autorisation du Président ou du Vice-président des 
Ressources Humaines par délégation, notamment en cas d’indisponibilité d’un véhicule de service.  

Les autorisations ne sont délivrées que dans les cas suivants :  

- Si l’utilisation du véhicule personnel entraîne une économie ou un gain de temps appréciable,  

- Ou bien lorsqu’elle est rendue nécessaire soit par l’absence, permanente ou occasionnelle, de 
moyens de transports en commun, soit par l’obligation attestée de transporter du matériel précieux, 
fragile, lourd ou encombrant.  
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Et si l’agent a souscrit, au préalable, une police d’assurance garantissant d’une manière illimitée sa 
responsabilité au titre de tous les dommages qui seraient causés par l’utilisation de son véhicule à des fins 
professionnelles. 

Le remboursement :  

Les agents autorisés à utiliser leur véhicule à moteur pour les besoins du service sont indemnisés de leurs 
frais de transport sur la base des indemnités kilométriques, dont les taux sont fixés par arrêtés ministériels. 

Le calcul du remboursement des indemnités kilométriques, s’effectue à partir du site Mappy en prenant 
comme éléments :  

✓ Départ de la résidence administrative et/ou résidence familiale le cas échéant, 

✓ Arrivée adresse précise de destination,  

✓ Sélection du trajet le plus rapide. 

sur la base de la législation en vigueur, soit actuellement : 

- Pour les véhicules (article 1er) : 

Puissance fiscale du véhicule Jusqu'à 2000 km De 2001 à 10000 km Au-delà de 10000 km 

5 CV et moins 0.32 € 0.40 € 0.23 € 

6 et 7 CV 0.41 € 0.51 € 0.30 € 

8 CV et plus 0.45 € 0.55 € 0.32 € 

- Pour les motocyclettes, vélomoteurs ou autres véhicules à moteur (article 2) :  

Motocyclettes 

(Cylindrée supérieure à 125 

cm 3) 

Vélomoteurs et autres 

véhicules à moteur 

0,15 € par kilomètre 0.12 € par kilomètre 

Ces indemnités kilométriques seront revalorisées en fonction des textes en vigueur. 

Le remboursement est effectué sur la base du kilométrage parcouru depuis le 1er Janvier de chaque année 
et nécessite donc un suivi précis par le service comptabilité du Pôle Ressources et Moyens Généraux.  

L’agent autorisé à utiliser son véhicule personnel, pour les besoins du service, peut être remboursé de ses 
frais de parc de stationnement et de péage d’autoroute sur présentation des pièces justificatives sur la base 
des frais réellement exposés.  

Dans le cadre de la mission, les frais de stationnement sont pris en charge dans la limite de 72 heures.  
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➢ Le recours à un autre véhicule : 

A titre exceptionnel, les agents et élus peuvent utiliser un taxi quand l’intérêt du service le justifie, c’est-à-
dire :  

- Sur de courtes distances, en cas d’absence justifiée, permanente ou occasionnelle, de moyens de 
transport en commun et dès lors que le taxi constitue un gain de temps précieux, 

- Sur de courtes distances, lorsqu’il y a obligation attestée de transporter du matériel précieux, fragile, 
lourd ou encombrant, 

- Quand l’utilisation collective d’un taxi est moins onéreuse que l’utilisation des moyens de transports 
en commun réguliers.  

Dans le cas d’utilisation du taxi, le remboursement des frais s’effectue sur présentation des pièces 
justificatives et sur la base des frais réellement exposés.  

➢ Le recours aux transports collectifs : 

Les déplacements doivent se faire par la voie la plus directe et la plus économique.  

Aussi, les transports sont effectués prioritairement en 2e classe pour les trajets par voie ferroviaire, en classe 
économique pour les trajets par voie aérienne.  

Le train :  

Le recours à la première classe peut être autorisé, sur justification écrite et sous la responsabilité du 
Président ou du Vice-président des Ressources Humaines ayant reçu délégation, lorsque les conditions de 
la mission ou les conditions tarifaires permettent de le justifier. 

Lorsque l’accès à un train est soumis au paiement d’un supplément de prix, le remboursement de ce 
supplément est autorisé sur présentation des pièces justificatives. Le remboursement de la couchette ou du 
wagon-lit est exclusif de l’indemnité de nuitée. Pour les déplacements de nuit par train, entre 0 heure et 5 
heures, et lorsque la prestation n’est pas incluse dans le prix du billet, les frais de petit déjeuner peuvent 
être remboursés au réel, dans la limite du plafond réglementaire pour un repas, sur présentation des 
justificatifs (notamment titre de transport et facture).  

L’avion :  

Le recours à la voie aérienne peut être autorisé pour les déplacements situés en dehors des grands axes 
ferroviaires et supérieurs à 500 km et pour lesquels la durée du déplacement s’en trouverait globalement 
augmentée, de plus d’une journée, en raison du mode de transport utilisé.  

Pour des trajets inférieurs à 500 km et lorsque des circonstances exceptionnelles de voyage le justifient 
(urgence essentiellement), le recours à la voie aérienne peut être autorisé sur justification écrite et sous la 
responsabilité du Président ou du Vice-président des Ressources Humaines ayant reçu délégation.  

Le temps passé à bord des avions n’ouvre droit à aucune indemnité de nuitée ou de repas, sauf dans le cas 
où le prix du passage ne comprend pas la fourniture du repas. 

Aucun remboursement n’est accordé à l’agent en déplacement temporaire au titre des bagages personnels 
transportés en excédent de la franchise consentie par les compagnies de navigation aérienne.  
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Les autres moyens de transports collectifs :  

Le remboursement des frais de transport en autocar, navette, métro, ou tout autre moyen de transport 
collectif comparable peut être effectué, sur présentation des pièces justificatives et sur la base des frais 
réellement exposés.  

Article 4 : Les dispositions générales applicables aux indemnités de mission  

L’agent en mission, c’est-à-dire, qui se déplace pour l’exécution de son service, hors de sa résidence 
administrative doit être muni, au préalable, d’un ordre de mission signé par le Président ou le Vice-président 
des Ressources Humaines ayant reçu délégation.  

Les indemnités de mission recouvrent, en plus des frais liés aux transports, l’hébergement et les repas.  

Le remboursement des frais engagés par les agents en mission se fait sur la base des frais réels, dans la 
limite des plafonds réglementaires, hors circonstances exceptionnelles liées à l’intérêt du service.  

➢ L’indemnisation de l’hébergement : 

Les hébergements se font, en principe, à l’hôtel, en chambre simple, avec petit déjeuner. Celui-ci est pris 
en charge, lorsqu’il n’est pas compris dans le prix de la réservation.  

Les taux de remboursement forfaitaire des frais d’hébergement, incluant le petit déjeuner, sont fixés comme 
suit : 

Lieu de mission Paris intra-muros Communes du 
Grand Paris 

Communes de 
plus de 200 000 
habitants 

Autres 
communes 

Taux de 
remboursement 
(incluant le petit-
déjeuner) 

140 € 120 € 120 € 90 € 

 

Le taux d'hébergement est fixé dans tous les cas à 150 € pour les agents reconnus en qualité de travailleurs 
handicapés et en situation de mobilité réduite. 

Ces taux seront revalorisés en fonction des textes en vigueur. 

Pour prétendre à ce remboursement, l’agent doit se trouver en mission, pendant la totalité de la période 
comprise entre 0 heure et 5 heures.  

Le dépassement des plafonds réglementaires est possible dans le cadre de l’indemnisation de la mission, 
sur décision du Président ou du Vice-président des Ressources Humaines ayant reçu délégation, quand 
l’intérêt du service l’exige et pour tenir compte de circonstances exceptionnelles :  

- Impossibilité d’être logé dans un hôtel dont le prix de l’hébergement est inférieur aux plafonds 
réglementaires,  

- Urgence et départ imprévu,  

- Mission de représentation exceptionnelle de la collectivité.  
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➢ L’indemnisation des repas : 

L’agent perçoit une indemnisation de ses repas pris dans le cadre de la mission, dans la limite des plafonds 
réglementaires et dans les conditions suivantes :  

- S’il se trouve en mission pendant la totalité de la période comprise entre 12 heures et 14 heures 
pour le repas de midi, et entre 19 heures et 21 heures pour le repas du soir,  

- Si les repas ne lui sont pas fournis gratuitement.  

Les frais de repas sont remboursés en fonction des frais réellement payés par l’agent sur présentation des 
justificatifs nécessaires dans la limite de 20 euros. 

Article 5 : La justification des dépenses engagées 

Les frais d’hébergement doivent être systématiquement justifiés par une facture ou toute autre pièce 
attestant d’un hébergement à titre onéreux. 

En ce qui concerne les frais de transport et le frais de repas, les agents doivent obligatoirement 
communiquer l’ensemble des justificatifs de leurs frais de transport et de repas au pôle Ressources et 
Moyens Généraux service comptabilité qui en assure la conservation. 

Article 6 : Les dispositions particulières applicables aux déplacements  

L’agent en mission hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale peut prétendre à 
la prise en charge de ses frais de transport, d’hébergement et de repas, dans la limite des barèmes et 
plafonds réglementaires, sur production des justificatifs de paiement. Il est tenu compte de situations 
spécifiques.  

➢ La distinction entre résidences administrative et familiale : 

Lorsque l’agent se déplace pour les besoins du service hors de sa résidence administrative et hors de sa 
résidence familiale à l’occasion d’une mission, il prétend à la prise en charge des frais engagés, à compter 
de sa résidence administrative. 

A titre dérogatoire, le point de départ de l’indemnisation est la résidence familiale, dès lors que le trajet est 
plus direct pour l’agent ou l’élu et plus économique pour lui et la collectivité. 

Le service comptabilité veille à ces situations particulières, en tenant compte de la situation géographique, 
des horaires, de la durée du déplacement et du coût du transport.  

➢ Les horaires de début et de fin de mission : 

Pour le décompte des indemnités, les horaires de début et de fin de mission correspondent aux horaires 
inscrits sur les titres de transport ou sur l’ordre de mission en cas d’utilisation d’un véhicule personnel.  

Pour tenir compte du délai nécessaire pour rejoindre une gare et pour en revenir, un délai forfaitaire d’une 
½ heure est pris en compte dans la durée de la mission avant l’heure de départ et aussi après l’heure de 
retour.  

Ce délai est porté à 2 heures en cas d’utilisation de l’avion. 

Le délai forfaitaire peut être dépassé en cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles.  
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➢ Les avances sur paiement : 

Des avances sur le paiement des indemnités de mission et les remboursements de frais peuvent être 
accordées aux agents qui en font la demande, dans les conditions suivantes :  

- Elles ne peuvent excéder 75 % des sommes présumées dues à la fin du déplacement,  

- Elles ne peuvent être versées au plus tôt un mois avant la date effective du déplacement,  

- La dépense à engager doit avoir un caractère significatif apprécié par le service comptabilité du 
Pôle Ressources et moyens généraux. 

Le montant est précompté sur le mandat de paiement émis à la fin du déplacement, à l’appui duquel doivent 
être produits les états de frais.  

En cas d’annulation de la mission du seul fait de l’agent, l’avance doit être intégralement remboursée.  

➢ Les déplacements en stage ou formation : 

L’agent qui se déplace pour suivre une action de formation initiale ou continue, une préparation à un 
concours ou un examen, ou toute autre action en vue de sa professionnalisation (colloques, journées 
professionnelles, …) peut prétendre à la prise en charge de ses frais de transport, de repas et 
d’hébergement dans la limite des barèmes et plafonds réglementaires, sur production des justificatifs de 
paiement auprès de l’ordonnateur.  

Les frais engagés pour un stage se déroulant à l’intérieur de la résidence administrative et de la résidence 
familiale ne font l’objet d’aucune prise en charge par la collectivité.  

Lorsque l’agent bénéficie d’un hébergement ou d’un repas gratuit, il ne peut prétendre à l’indemnisation 
correspondante.  

Les indemnités ne sont pas versées à l’agent qui, appelé à effectuer un stage au Centre National de la 
Fonction Publique Territoriale, bénéficie, à ce titre, d’une indemnisation particulière.  

Au demeurant, lorsque la prise en charge des frais kilométriques, de repas et de nuitées est partiellement 
assurée par le CNFPT, la Communauté de communes du Clermontais pallie cette carence dans la limite 
des plafonds réglementaires.  

Attention, dans le cadre des formations intra/union portées par le CNFPT ou un organisme privé, aucun 
remboursement de frais n’est assuré, ni par les organismes, ni par la collectivité. 

L’agent doit justifier de frais supérieurs au montant des indemnités versées par le CNFPT.  

➢ Le cas spécifique des agents en déplacement pour concours ou examens : 

Les frais de transport de l’agent amené à se déplacer pour passer un concours ou un examen professionnel 
seront pris en charge deux fois par année civile, une première fois à l’occasion des épreuves d’admissibilité 
et une seconde fois à l’occasion des épreuves d’admission du même concours ou examen professionnel.  

Article 7 : Le remboursement des frais domicile-travail 

La réglementation prévoit la prise en charge par les employeurs publics des titres d’abonnement à des 
transports publics utilisés par les agents pour leurs déplacements entre le domicile et le lieu de travail. 

Le montant pouvant être pris en charge par la collectivité ne peut excéder 75% du montant du titre 
d’abonnement dans la limite du plafond fixé par arrêté ministériel. 
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Ce plafond est aujourd’hui fixé à 86,16 € par mois. Il sera automatiquement réactualisé en fonction des 
textes en vigueur. 

Article 8 : Date d’effet 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de l’Etat et 
publication et ou notification. 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire : 

- D’APPROUVER la réactualisation des conditions de remboursement des frais de missions et de 
formation des agents de la Communauté de communes telle qu’exposée ci-dessus,  

- D’AUTORISER Monsieur le Président et par délégation Monsieur le Vice-président des Ressources 
Humaines à signer tout acte afférent à la prise en charge de ces frais. 

Il convient d’en délibérer. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

Pour le point n°14 relatif à la délibération annuelle autorisant l’attribution de véhicules de fonctions et des 
véhicules de service avec remisage à domicile, Monsieur le Président, intéressé sur ce point, ne prend pas 
part au vote. Il quitte la salle et donne la présidence à Monsieur Francis BARDEAU. 

 

14. Approbation de la délibération annuelle autorisant l’attribution de 
véhicules de fonctions et des véhicules de service avec remisage à 
domicile 

Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, L.2123-18-1-
1 ou L.3123-19-3 ou L.4135-19-3 ou L.5211-13-1, 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.343-1, L.343-5, L.412-5 à L.412-7, 
L.721-1 et L.721-3, 

Vu le Code général des impôts, notamment son article 82, 

Vu le Code de la route, notamment ses articles L.121-2 et L.121-3, 

Vu le Code de la sécurité sociale, notamment son article L.242-1, 

Vu la loi n°57-1424 du 31 Décembre 1957 attribuant compétence aux tribunaux judiciaires pour statuer sur 
les actions en responsabilité des dommages causés par tout véhicule et dirigés contre une personne de 
droit public, 

Vu la loi n°82-213 du 2 Mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, notamment son article 1, 

Vu la loi n°2013-907 du 11 Octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 
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Vu le décret n°2022-250 du 25 Février 2022 modifié portant diverses dispositions d'application du Code 
général de la fonction publique, 

Vu l’arrêté n° NOR : SANS0224281Adu 10 Décembre 2002 modifié relatif à l’évaluation des avantages en 
nature en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 10 Mars 2025. 

Considérant qu’en vertu de l’article L.2123-18-1-1 du Code général des collectivités territoriales, l’assemblée 
délibérante peut, par délibération annuelle, mettre un véhicule à disposition de ses membres ou des agents 
de la collectivité lorsque l’exercice de leurs mandats ou de leurs fonctions le justifie, 

Considérant que la mise à disposition d’un véhicule à Monsieur le Président et aux agents, lorsque l’exercice 
des fonctions le justifie, doit être encadrée par un arrêté sur la base de la délibération annuelle du Conseil 
communautaire, 

Considérant que la Communauté de communes du Clermontais dispose d’un parc automobile de véhicules 
dont certains véhicules sont à disposition d’agents exerçant le remisage du véhicule à leur domicile, 

Considérant qu’il convient de distinguer trois situations concernant l'utilisation des véhicules de 
l’administration : 

- Le véhicule dit « de service » appartient à la collectivité et est accessible aux agents uniquement 
pour les déplacements professionnels et doit être rapporté en fin de journée, sauf autorisation 
spécifique de l'autorité hiérarchique dans le cadre de la réalisation d'une mission, 

- Le véhicule dit « de service avec remisage à domicile » appartient à la collectivité et est accessible 
à un agent pour ses déplacements professionnels avec une autorisation de remisage à domicile 
pour des raisons liées à ses missions, nécessitant notamment des interventions, situations 
fréquentes en dehors des heures d'ouvertures des services communautaires, 

- Le véhicule dit « de fonction » appartient à la collectivité et est mis à la disposition permanente et 
exclusive d'un agent figurant dans la liste mentionnée à l’article 20 de la loi n°90-1067 du 28 
Novembre 1990 (DGS, Président d’un EPCI à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants) pour ses 
déplacements dans l'exercice de ses fonctions et son usage privé. 

Considérant qu’il convient de distinguer les véhicules de service et les véhicules de fonction : 

- Le véhicule de fonction peut être mis à disposition de manière permanente en raison des fonctions 
occupées : 

Le véhicule dit « de fonction » est un véhicule mis à disposition permanente et exclusive d'un agent ou d’un 
élu en raison de sa fonction ou de son emploi. Il est affecté à l'usage privatif du fonctionnaire ou de l’élu, 
pour les nécessités de service ainsi que pour ses déplacements d'ordre non professionnel. 

Depuis la loi n°2013-907 du 11 Octobre 2013 dite de transparence de la vie publique, le Conseil 
communautaire peut, selon des conditions fixées par une délibération annuelle, mettre un véhicule à 
disposition de ses membres ou des agents de la collectivité territoriale ou de l'établissement public lorsque 
l'exercice de leurs mandats ou de leurs fonctions le justifie.  

Si le Code général des collectivités territoriales (CGCT) ouvre ainsi la possibilité d’attribuer un véhicule de 
fonction aux membres du conseil et aux agents, il n’en demeure pas moins que cette option doit demeurer 
limitée et strictement justifiée. 
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En effet, il est rappelé que le CGCT a institué, en parallèle, un dispositif complet d'indemnisation des frais 

de déplacement exposés par les élus locaux dans l'exercice de leurs fonctions et que l'article 6 du décret 

n°2022-250 du 25 Février 2022 invite à limiter les cas d’attribution d’un véhicule de fonction par nécessité 
absolue de service aux seuls agents suivants : 

➢ Les agents occupant un emploi fonctionnel de Directeur Général des Services d’une commune de 
plus de 5 000 habitants ou de Directeur Général d’un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants peuvent prétendre à l’octroi d’un 
véhicule de fonction.  

Par ailleurs, le CGCT rappelle que l’attribution d’un véhicule de fonction constitue un avantage en nature 
qui doit faire l'objet d'une délibération nominative, qui en précise les modalités d'usage. 

En ce qui concerne l’avantage en nature, celui-ci est un bien ou un service fourni ou mis à disposition d’un 
agent ou d’un élu par la collectivité territoriale, soit gratuitement, soit moyennant une participation inférieure 
à leur valeur réelle, ce qui permet ainsi à l’intéressé de faire l’économie de tout ou partie des frais qu’il aurait 
dû supporter à titre privé (fourniture des repas, d’un logement, d’un véhicule …). 

A cet égard, la circulaire du ministre du Budget datée du 1er Juin 2007 précise que « sont susceptibles de 

constituer un avantage en nature […], le véhicule de fonction […] ». L’avantage est constitué par l’économie 
de l’achat ou de la location du véhicule, des frais d’entretien, de carburant, de taxes (ex : certificat 

d’immatriculation) et d’assurance. 

L’évaluation de l’avantage en nature s’effectue selon deux modalités :  

• Sur la base d’un forfait annuel, 

• Sur la base des dépenses réellement engagées : 

- Le véhicule de service est destiné aux seuls besoins de service et ne doit en aucun cas faire l’objet 
d’un usage à des fins personnelles (déplacement privé, week-ends, vacances), cette interdiction 

s’applique à tous les véhicules de service. 

Considérant que les conducteurs ne conservent donc pas l’usage de leur véhicule au-delà du service, sauf 

à bénéficier d’une autorisation de remisage du véhicule à leur domicile. Une autorisation de remisage à 
domicile constitue une autorisation d’effectuer les trajets domicile/travail avec le véhicule de service, 

Considérant que tous les agents en possession d’un permis de conduire en cours de validité pourront 
bénéficier ponctuellement d’autorisations de remisage à domicile lorsque leur fonction le justifiera, 

Considérant que l’agent utilisateur d’un véhicule doit disposer d’un permis de conduire valide et tous les cas 
de suspension ou de remise en cause de la validité du permis de conduire doit être signalé par l’agent à son 
supérieur hiérarchique direct et en parallèle au pôle Ressources Humaines (aux gestionnaires carrière/paie), 

Considérant que les affectations de véhicules ne sont pas nominatives sauf à bénéficier d’une autorisation 
de remisage à domicile permanente, 

Considérant que cette autorisation peut être permanente, c’est-à-dire délivrée à un agent pour une durée 

d’un an renouvelable sur décision expresse de l’autorité,  

Considérant qu’elle est révocable à tout moment,  
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Considérant que pendant la durée du remisage à domicile, l’agent est personnellement responsable de tous 
vols et toutes dégradations, sauf à établir que le vol ou la tentative de vol a eu lieu avec effraction ou avec 

violences corporelles. 

Enfin, considérant que l’utilisateur de véhicules de la Communauté de communes du Clermontais qu’il soit 
élu ou agent est soumis aux règles de droit commun et encourt les mêmes sanctions qu’un particulier 
conduisant son propre véhicule, il devra notamment s’acquitter lui-même des amendes. 

Il est dès lors proposé les conditions suivantes :  

Article 1 : L’utilisation du véhicule de service ne devra pas dépasser le territoire national. L’utilisation et le 
remisage à domicile ponctuel des véhicules de service sont autorisés pour l’ensemble des agents, étant 
précisé que les autorisations seront formalisées par un écrit. 

Article 2 : un véhicule de fonction est attribué de façon permanente et exclusive pour un usage 

professionnel et les déplacements privés au motif des responsabilités assumées, des contraintes de 

déplacement et de temps inhérentes aux fonctions de Président et de Directeur Général des services 

Fonctions Nombre d’agents concernés 

Président de la Communauté de communes du Clermontais 1 

Directrice Générale des Services 1 

 

Article 3 : Des véhicules de service dont le remisage est autorisé à domicile de façon permanente sont 

affectés aux emplois suivants : 

Emploi Nombre d’agents concernés 

Directeur du Pôle Petite Enfance-Jeunesse-Sport  1 

Directrice des Services Techniques 1 

Directrice du Pôle Ressources et Moyens Généraux 1 

Directrice du Pôle Développement Economique 1 

Directrice du Pôle Culture 1 

Directrice du Pôle Prospectives Territoriales 1 

Directrice du Pôle de l’Eau et de l’Environnement  1 

 

Ces affectations feront l’objet d’arrêtés nominatifs du Vice-président délégué aux finances et ressources 

humaines. 

Article 4 : L’évaluation de l’avantage en nature sera effectuée sur la base d’un forfait annuel. 
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Article 5 : Les frais d’entretien de tous les véhicules de fonctions et de service sont pris en charge par la 
Communauté de communes du Clermontais, ainsi que les frais d’essence pour tous les agents faisant l’objet 
d’une attribution nominative. 

Article 6 : Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de 
l’Etat et publication et notification.  

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER l’octroi annuel des véhicules de fonctions et de service aux fonctions et emplois 
définis dans la présente délibération, 

- D’AUTORISER l’utilisation du pool de véhicules de service disponibles à l’ensemble des agents 
détenteurs d’un permis en cours de validité l’autorisant à conduire la catégorie de véhicule 
concerné, 
D’APPROUVER le régime d’évaluation de l’avantage en nature véhicule au forfait, 

- D’AUTORISER le Président ou son représentant à prendre les arrêtés portant attribution d’un 
véhicule de fonction et de service à chaque agent occupant les fonctions et les emplois mentionnés 
pour une attribution dans la présente délibération, 

- D’AUTORISER le Président ou le cas échéant son représentant à retirer l’autorisation de remisage 
en cas de non-respect des règles d’utilisation des véhicules telles que définies par la présente 
délibération,  

- D’ACTER que les dépenses liées à l’utilisation et à l’entretien du ou des véhicules de service seront 
prévues et inscrites au budget de la collectivité.  

Monsieur BARDEAU soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

15. Approbation du rapport annuel sur l’égalité professionnelle entre les 

femmes et les hommes – Situation de la Communauté de communes 

en 2024 et suivi du plan d’action associé  
Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L2311-1-2, 

Vu le Code général de la fonction publique,  

Vu la loi n°2014-873 du 4 Août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes et notamment les 
articles 61 et 77, 

Vu le décret n°2015-761 du 24 Juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales, 

Vu le décret n°2020-528 du 4 Mai 2020 définissant les modalités d'élaboration et de mise en œuvre des 
plans d'actions relatifs à l'égalité professionnelle dans la fonction publique, 

Vu la délibération n°2024.03.19.05 relative à l’approbation du rapport annuel sur l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes pour l’année 2023,  



 

49 
Conseil communautaire du 11 Mars 2025 - Procès-verbal 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 10 Mars 2025 relative au rapport égalité Femmes/ Hommes 2024. 

Considérant que le rapport sur l’égalité femmes-hommes sur le territoire est un document réglementaire qui 

s’impose aux communes et EPCI de plus de 20 000 habitants,  

Considérant que ce rapport est présenté en Conseil communautaire et fait état de la politique de ressources 

humaines de la Communauté de communes du Clermontais en matière d’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes. Le rapport présente en outre les politiques menées par la Communauté de 

communes sur son territoire en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes.  

Ce rapport fixe les orientations pluriannuelles et des programmes de nature à favoriser l’égalité entre les 
femmes et les hommes. 

Ce rapport appréhende la collectivité comme employeur en présentant la politique ressources humaines de 

la collectivité en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes : recrutement, formation, 
temps de travail, promotion professionnelle, conditions de travail, rémunération, articulation vie 

professionnelle/vie personnelle. 

Ce rapport issu de la dernière loi de 2014, vise à permettre à la collectivité, de disposer d’un état des lieux 
fiable, concernant les tendances de la place des femmes et des hommes au sein de la collectivité pour 

ensuite proposer un plan d’actions.  

Le parti pris consiste, au regard de la politique des Ressources Humaines à déployer sur la mandature, à 

mutualiser ce plan d’actions dans l’ensemble des chantiers portés par la Direction des Ressources 

Humaines. 

Pour travailler à une amélioration de la situation entre femmes et hommes au sein de la collectivité, il 

apparaît incontournable de poursuivre la construction d’une culture partagée de l’égalité professionnelle.  

Face au poids des habitudes, la parité femmes hommes passe dans un premier temps par des actions 

volontaristes de sensibilisation à cette question et le partage d’un référentiel commun à l’ensemble des 
agents tous niveaux hiérarchiques confondus. 

Il convient de favoriser la mixité des métiers, sans pour autant fixer des objectifs chiffrés qui ne seraient pas 

réalistes avec les données femmes hommes en termes de candidatures ou de viviers de candidatures 

internes disponibles lors des processus de recrutement.  

Le pôle Ressources Humaines maintient cet objectif de mixité dans le cadre des jurys de recrutement. 

Enfin, grâce au rapport annuel, la collectivité comme toutes les structures doit prendre en compte la 

perspective femme hommes et produire désormais des données spécifiques pour suivre leur évolution. La 

production de données statistiques genrées annuelles permet de pouvoir comparer l'évolution 

professionnelle des femmes et des hommes de la collectivité avec le plan national et d’argumenter chaque 
année les actions nécessaires au développement de l’égalité de manière évolutive.  

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- DE PRENDRE ACTE de la présentation du rapport annuel de la Communauté de communes du 
Clermontais en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes pour l’année 2024 
tel que joint en annexe. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 
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16. Approbation du recrutement d’agents contractuels pour 
accroissement temporaire d’activité pour l’année 2025 

Rapporteur : Monsieur Claude REVEL 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique et notamment son article L.332-23, 1°, se substituant à la loi 

n°83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et à la loi n°84-53 du 

26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et 

notamment son article 3 alinéa 1°, 

Vu le décret n°88-145 du 15 Février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 Janvier 1984 

modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 

contractuels de la fonction publique territoriale, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 10 Mars 2025. 

Considérant qu’il appartient au Conseil communautaire d’autoriser Monsieur le Président à procéder au 
recrutement du personnel pour faire face à un accroissement temporaire d’activités au sein des différentes 
directions de la Communauté de communes.  

En effet, les besoins du service peuvent amener la Communauté de communes à recruter des agents 

contractuels pour faire face à l’accroissement temporaire d’activité au sein de ses services. 

Ces agents assureront des fonctions à temps complet ou à temps non complet.  

Ces emplois sont les suivants : 

Filière Administrative 

8 postes d’Adjoint Administratif  Echelle de rémunération C1 

1 poste de Rédacteur 

1 poste de Rédacteur principal de 2ème classe 

Grille indiciaire du grade 

Grille indiciaire du grade 

Filière Technique 

9 postes d’Adjoint Technique 

4 postes d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe 

Echelle de rémunération C1 

Echelle de rémunération C2 

1 poste d’Agent de Maîtrise Grille indiciaire du grade 

2 postes de Technicien 

1 poste de Technicien principal de 2ème classe 

Grille indiciaire du grade 

Grille indiciaire du grade 

1 poste d’Ingénieur Grille indiciaire du grade 
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Filières Sociale & Médico-Sociale 

8 postes d’Auxiliaire de puériculture de classe normale Grille indiciaire du grade 

2 postes d’Educateur de Jeunes Enfants Grille indiciaire du grade 

Filière Sportive 

8 postes d’Opérateur des Activités Physiques Sportives Qualifié Echelle de rémunération C2 

3 postes d’Educateur des Activités Physiques Sportives Grille indiciaire du grade 

Filière Animation 

3 postes d’Adjoint d’Animation Echelle de rémunération C1 

2 postes d’Animateur Grille indiciaire du grade 

Filière Culturelle & Artistique 

4 postes d’Adjoint du Patrimoine Echelle de rémunération C1 

 

Il est précisé que ces agents contractuels devront justifier, le cas échéant, de conditions particulières exigées 
des candidats, comme par exemple un niveau scolaire, la possession d’un diplôme, une expérience 
professionnelle. 

Leur traitement est calculé par référence à la grille indiciaire du grade concerné, sans pouvoir en dépasser 
l'indice terminal. 

Les sommes nécessaires à ces recrutements sont prévues au budget. 

- D’APPROUVER l’autorisation donnée à Monsieur le Président de pouvoir procéder au recrutement 
d’agents contractuels de droit public pour faire face à des accroissements temporaires d’activité 
selon les modalités définies ci-dessus,  

- D’APPROUVER l’autorisation donnée à Monsieur le Président de pouvoir procéder au recrutement 
d’agents contractuels de droit privé dans les conditions énoncées ci-dessus,   

- DE PRENDRE ACTE de prendre acte que les sommes nécessaires à ces recrutements sont 
prévues au budget, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous actes relatifs à l’exécution de la présente 
délibération. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 
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17. Délibération annuelle portant autorisation du recrutement d’agents 
contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité pour l’année 2025   

Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu le Code général de la fonction publique, notamment l’article L.313-1, 

Vu le Code du travail, 

Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires 

de la fonction publique territoriale. 

Considérant que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant. La 
délibération doit préciser notamment le grade, la nature de l’emploi ou encore le niveau de rémunération de 
l’emploi créé, 

Considérant que les collectivités territoriales peuvent recruter des agents contractuels sur des emplois non 

permanent sur la base de l’article L.332-23,2 ° du Code général afin de faire face à un accroissement 

saisonnier d’activité, 

Considérant que pour des raisons de continuité de service public et d’accroissement saisonnier d’activité, il 
est nécessaire de renforcer les services jeunesse, centre aquatique, piscine de Paulhan, office de tourisme, 

centre technique intercommunal dont entretien, collecte des ordures ménagères, animation patrimoine, ainsi 

que les régies pour la gestion des SPIC « Base de plein air du Salagou », de manière saisonnière. 

La période estivale est l’occasion pour la Communauté de communes de faire connaitre le service public 
aux administrés par le recrutement de jeunes. Durant ces périodes, ces jeunes vont exercer différents 

métiers et responsabilités au sein des pôles ou établissements, qui correspondent aux besoins de la 

collectivité afin de garantir la continuité des services. 

La répartition des postes se fera, suivant les services sur des périodes de 2 à 8 semaines par agent.  

La répartition des postes est la suivante : 

Service Collecte : 5 postes  

- Fonction : ripeur, 

- Grade : Adjoint technique, 

- Rémunération : échelon 1 – échelle C1. 

Service Espaces verts : 2 postes 

- Fonction : agent des espaces verts, 

- Grade : Adjoint technique, 

- Rémunération : échelon 1 – échelle C1. 
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Service Logistique : 1 poste 

- Fonction : agent logistique, 

- Grade : Adjoint technique, 

- Rémunération : échelon 1 – échelle C1. 

Centre Aquatique : 15 postes  

- Fonctions : 4 postes agent d’accueil, 3 postes agent d’entretien, 6 postes de surveillant de baignade 
et 2 postes de maitre-nageur, 

- Grade : Adjoint technique, adjoint administratif, opérateur qualifié des activités physiques et 
sportives et ETAPS, 

- Rémunération : échelon 1 – échelle C1 et C2 (uniquement pour les maîtres-nageurs sur le grade 
d’ETAPS). 

Jeunesse : 17 postes 

- Fonction : animateur, 

- Grade : Adjoint d’animation, 

- Rémunération : échelon 1 – échelle C1. 

Office du tourisme : 5 postes 

- Fonction : Conseiller séjour, 

- Grade : Adjoint administratif, 

- Rémunération : échelon 1 – échelle C1. 

Considérant que le fonctionnement des régies dotées de la seule autonomie financière et ne disposant pas 
de personnalité morale propre obéit à des règles spécifiques notamment en matière de recrutement et que 
les salariés recrutés sont employés dans les conditions du droit privé et régis par les dispositions du Code 
du travail. 

Base de Plein Air du Salagou : 7 postes 

- Fonctions : 5 agents de location, 1 agent de restauration et 1 moniteur de voile, 

- Rémunération : en fonction de l’emploi et de sa classification (compris entre 12.1843 euros /heure 
et 12,68 euros / heure. 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’AUTORISER en application de l’article L332-26 du Code général de la fonction publique, 
Monsieur le Président à recruter pour l’année 2025 des agents contractuels de droit public pour faire 
face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité, la rémunération étant limitée à 
l’indice terminal du grade de référence, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à recruter des agents contractuels de droit privé dans les 
conditions fixées par le Code du travail pour faire face à des besoins liés à un accroissement 

saisonnier d’activité des régies pour la gestion des SPIC « Base de plein air du Salagou », pour 
l’année 2025, 
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- D’ACTER que les crédits nécessaires à ces recrutements seront inscrits au budget, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous actes relatifs à la présente délibération.   

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

18. Approbation de la délibération annuelle portant sur le recrutement 
d'agents contractuels pour remplacer les agents (fonctionnaires ou 
contractuels) momentanément absents pour l’année 2025 

Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique et notamment son article L.332-13 se substituant à la loi n°83-

634 du 13 Juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et à la loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et notamment son ancien article 

3-1, 

Vu le décret n°88-145 du 15 Février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 Janvier 1984 

modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 

contractuels de la fonction publique territoriale, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 10 Mars 2025. 

Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires 

territoriaux ou d’agents contractuels de droit public indisponibles dans les hypothèses exhaustives 
suivantes: 

- Temps partiel, 

- Congé annuel, 

- Congé de maladie, de grave ou de longue maladie, 

- Congé de longue durée, 

- Congé de maternité ou pour adoption, 

- Congé parental, 

- Congé de présence parentale, 

- Congé de solidarité familiale, 

- Accomplissement du service civil ou national, du rappel ou du maintien sous les drapeaux ou de 
leur participation à des activités dans le cadre des réserves opérationnelle, de sécurité civile ou 
sanitaire, 

- En raison de tout autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions réglementaires 
applicables aux agents contractuels de la fonction publique territoriale.  
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Conformément au Code général de la fonction publique, il appartient au Conseil communautaire d’autoriser 
Monsieur le Président ou son représentant à recruter du personnel pour remplacer les fonctionnaires et 

agents contractuels momentanément indisponibles. 

En fonction du niveau de recrutement, de la nature des fonctions concernées, de l’expérience 
professionnelle antérieure des futurs remplaçants et de leur profil, le traitement pourra être fixé comme suit : 

- En cas de moindre expérience pour les fonctions à exercer, le traitement sera limité à l’indice 
intermédiaire du grade maxi correspondant à l’emploi concerné par le remplacement, 

- Si aucune expérience pour les fonctions à exercer n’est reconnue, le traitement sera limité au 
premier échelon du grade maxi correspondant à l’emploi concerné par le remplacement, 

- Si l’agent a une expérience professionnelle reconnue pour les fonctions à exercer : le traitement 
sera limité à l’indice terminal du grade maxi correspondant à l’emploi concerné par le remplacement. 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER le recrutement de ces agents et le niveau de rémunération proposé, 

- D’ACTER que les montants nécessaires à ces recrutements seront inscrits au budget,  

- D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à accomplir l’ensemble des formalités 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

19. Recours complémentaire au dispositif d’apprentissage 
Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la Fonction Publique,  

Vu le Code du travail, et en particulier les articles L. 6211-1 et suivants, les articles D. 6211-1 et suivants,  

Vu la loi n°2018-771 du 5 Septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 

Vu l’ordonnance n°2020-387 du 1er Avril 2020 portant mesures d'urgence en matière de formation 

professionnelle, 

Vu le décret n°2016-1998 du 30 Décembre 2016 fixant la liste des collectivités territoriales autorisées à 

participer aux expérimentations prévues aux articles 76 et 77 de la loi n°2016-1088 du 8 Août 2016 relative 

au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, 

Vu le décret n°2020-786 du 26 Juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de la contribution du Centre 

National de la Fonction Publique Territoriale au financement des frais de formation des apprentis employés 

par les collectivités territoriales et les établissements publics en relevant, 

Vu la délibération n°2024.02.06.17 relative aux contrats d’apprentissage pour les services développement 
économique, jeunesse, prospective territoriale et centre aquatique communautaire, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 10 Mars 2025. 
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Considérant que la Communauté de communes du Clermontais a choisi d’accueillir depuis 2021 des 
apprentis en vue de favoriser l’intégration professionnelle des jeunes, et a délibéré le 6 Février 2024 pour 

créer 5 postes d’apprenti(e)s de préparation aux diplômes BPJEPS, DEJE, BTS ŒNOLOGIE, BTS 
assistante de direction, MNS, 

Considérant que ce dispositif présente un réel intérêt, tant pour le public accueilli (expérience professionnelle 

et acquisition de savoir-faire), que pour les services intercommunaux (gestion prévisionnelle des emplois et 

des compétences, notamment sur les métiers en tension), la Communauté de communes souhaite 

aujourd’hui poursuivre, confirmer et accentuer cette action en faveur des jeunes, 

Considérant que le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé par lequel l’employeur s’engage, 
outre le versement d'un salaire, à assurer à l'apprenti(e) une formation professionnelle complète, dispensée 

pour partie en entreprise et pour partie en centre de formation d'apprenti.es ou section d'apprentissage 

(article L. 6221-1 du code du travail) ; l'apprenti(e) s'oblige, en retour, à travailler pour cet employeur, 

pendant la durée du contrat, et à suivre cette formation, 

Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus d’acquérir des 
connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une 

administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un 
titre, 

Considérant que la rémunération est versée à l’apprenti en tenant compte de son âge et de sa progression 

dans le ou les cycles de formation qu’il poursuit, 

Considérant que pour chaque apprenti, un maître d’apprentissage est nommé et a pour mission de 
contribuer à l’acquisition, par l’apprenti de compétences correspondant à la qualification recherchée ou au 
titre ou au diplôme préparé. Le maître d’apprentissage dispose, pour exercer cette mission, du temps 

nécessaire à l’accompagnement de l’apprenti et aux relations avec le Centre de Formation des Apprentis 
(C.F.A.). De plus, il bénéficie de la Nouvelle Bonification Indiciaire. (N.B.I) de 20 points, 

Considérant que la Communauté de communes du Clermontais souhaite compléter ses postes 

d’apprentissage compte tenu des opportunités supplémentaires de recourir à ce dispositif, intervenues dans 
l’intervalle de l’adoption de la précédente délibération pour accompagner les besoins continus sur le secteur 
de la petite enfance dont le marché de l’emploi est en réelle tension, conformément au tableau suivant : 

Pôle d’accueil 
de l’apprenti 

Fonctions de l’apprenti Spécialité préparée par 

l’apprenti 
Nombre de 

postes 

Petite enfance Accompagnement des pratiques 

éducatives et des projets 

pédagogiques 

Educateur de jeunes 

enfants 

1 

Petite enfance Aide aux actions de soins et de 

l’éducation de l’enfant 

Auxiliaire de puériculture 1 

 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire : 

- D’APPROUVER la création de 2 postes d’apprentis supplémentaires,  
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- D’ACTER que les montants nécessaires à la création de ces postes seront inscrits au budget, 

- D’AUTORISER Monsieur Le Président ou à son représentant par délégation Monsieur le Vice-
président des Ressources Humaines, à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment les 
contrats et les conventions conclus avec les centres de formation des apprentis. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 
 

20. Approbation de précisions relatives au cadre général d’application des 
1607h  

Rapporteur : Monsieur Francis BARDEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu la loi n°2019-828 du 6 Août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son article 47, 

Vu le décret n°85-1250 du 26 Novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels, 

Vu le décret n°2000-815 du 25 Août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique de l'Etat, 

Vu le décret n°2001-623 du 12 Juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 
26 Janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale. 

Considérant que la Communauté de communes du Clermontais a procédé à la mise en œuvre des 1607h 
en Janvier 2022. 

Vu l’information des membres du Comité Social Territorial (CST) lors de la séance du 10 Mars 2025 
confirmant l’instauration d’un groupe de travail relatif à l’élaboration du règlement intérieur général de la 
Communauté de communes du Clermontais, dont la démarche avait été préalablement présentée en 
audience spécifique le 27 Janvier 2025 dernier en présence de Monsieur le Vice-président délégué aux 
Ressources Humaines et de Madame la Directrice des Ressources Humaines. 

Considérant que la Communauté de communes du Clermontais entreprend donc une démarche 
participative de formalisation de son règlement général intérieur par un groupe de travail associant les 
représentants du personnel membres du Comité Social Territorial et le Pôle Ressources Humaines, sous 
couvert de la Direction Générale des Services afin de garantir : 

• Le dialogue social, 

• La prise en compte de situations spécifiques, 

• Une concertation aboutie avec les représentants syndicaux. 

Considérant que ce règlement intérieur inclura comme il se doit les règles relatives au temps de travail, il 
apparaît nécessaire d’apporter des précisions générales réglementaires et concernant le cadre de travail en 
vigueur au sein de la collectivité, conformément aux orientations de service public préalablement définies 
visant à prendre en compte : 
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• Le service rendu aux usagers, la qualité du service, l’adaptation aux attentes des usagers, 

• La sécurité et la qualité de vie au travail des agents, l’épanouissement personnel, 

• L’articulation des temps de vie professionnelle et personnelle, 

• La considération du travail, du sens donné au travail, de l’efficacité de l’organisation administrative, 

• Un traitement équitable du temps de travail garanti aux agents tout en tenant compte des spécificités 
liées aux postes de travail ou à l’organisation des pôles/établissements. 

Article 1 : Cycle hebdomadaire 

Les horaires de travail sont organisés à l’identique d’une semaine sur l’autre tout au long de l’année. 

Dans la collectivité, la durée de référence d’un cycle hebdomadaire est soit de : 

• 35h, 

• 36h, 

• 39h, 

• 40h. 

Sur cinq jours et en fonction des pôles, sites de rattachement ou lieux de travail.  

Ces durées hebdomadaires de travail aujourd’hui appliquées dans les différents pôles de la Communauté 
de communes du Clermontais, ont été définies à partir de deux approches distinctes et/ ou articulées l’une 
avec l’autre : 

- Par catégorie d’agents (ex : cadres, ripeurs), 

- Selon les contraintes spécifiques de service (ex : crèches, théâtre, office du tourisme) : 

• 35h, 

• 36h, 

• 39h, 

• 40h. 

Article 2 : Cycle pluri-hebdomadaire 

Les temps de travail et de repos sont organisés pendant un nombre multiple de semaines déterminé à 

l’avance. L’organisation du temps de travail se répète d’un cycle à l’autre. 

Ce mode d’organisation est adapté aux pôles, établissements, services soumis à des obligations d’ouverture 
au public. Il est destiné à organiser de manière permanente le travail en équipes successives. 

L’annualisation du temps de travail concerne les agents travaillant sur un cycle spécifique au regard de leur 
mission. Les temps de travail et de repos sont organisés sur l’ensemble de l’année civile ou scolaire. 

L’objet de l’annualisation est double : 

• Une annualisation consiste à organiser l’activité en alternant des périodes de haute activité et de 
basse activité, 

• Une annualisation consiste à maintenir une rémunération identique tout au long de l’année, y 
compris pendant les périodes de faible activité ou d’inactivité (c’est-à-dire les jours non travaillés 

au-delà des congés annuels). 
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Cette organisation est basée sur un cycle annuel en référence à la durée annuelle fixée à 1 607 heures et 

à la durée hebdomadaire de 35 ou 36h sur cinq jours. 

Article 3 : Agents concernés 

Sont concernés par la présente délibération, les agents fonctionnaires, titulaires et stagiaires, les agents 

contractuels de droit public et de droit privé exerçant à temps complet, à temps partiel, à temps non complet 

et relevant des catégories A, B et C. 

Article 4 : Durée annuelle du travail 

La durée annuelle de travail effectif des agents territoriaux est de 1 607 heures, sans préjudice des heures 

supplémentaires susceptibles d’être effectuées. 

Les agents à temps partiel et à temps non complet ont un temps de travail effectif au prorata de celui des 

agents à temps complet occupant un emploi similaire. 

Le temps de travail effectif est le temps pendant lequel l’agent vaque à ses occupations professionnelles 
et/ou est à la disposition de la Communauté de communes du Clermontais et se conforme à ses directives 

sans pouvoir vaquer librement à ses occupations personnelles. 

La durée annuelle légale de travail de 1 607 heures pour un agent travaillant à temps complet (soit 35 heures 

hebdomadaires) est calculée de la façon suivante : 

Nombre de jours de l’année 365 

Nombre de jours non travaillés : 137 

Repos hebdomadaire 104 104 jours 

Congés annuels légaux 25 25 jours 

Jours fériés Forfait de 8 jours même si l’année en présente 6, 7, 9, 10 ou 
11 

8 jours 

Nombre de jours travaillés 228 jours 
 

Calcul de la durée annuelle 

2 méthodes : 

 

- 228 jours x 7 heures = 1596 heures arrondi à 1600 heures 

- 228 jours/5 jours x 35 heures = 1596 heures arrondi à 1600 heures 

Journée de solidarité 7 heures à travailler en plus ou 1 jour d’absence en moins + 7 heures 

Durée légale annuelle du travail 1607 heures 
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Article 5 : Journée de solidarité 

L’article L621-10 du Code général de la fonction publique rappelle que « la journée de solidarité » peut être 

accomplie par les agents publics selon l’une des modalités suivantes :   

1° Soit le travail d’un jour férié précédemment chômé autre que le 1er Mai, 

2° Soit le travail d’un jour de réduction du temps de travail tel que prévu par les règles en vigueur, 

3° Soit toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, à l’exclusion 
des jours de congés annuel. 

Cette journée de solidarité prend dès lors la forme d’une journée supplémentaire de travail non rémunérée 
instaurée par la loi n°2004-626 du 30 Juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées 

et des personnes handicapées. 

La journée de solidarité est déjà intégrée et lissée dans le calcul des 1607 heures annuelles. Chaque agent 

effectue sept heures de plus, au prorata de son temps et de sa quotité de travail. 

Ainsi, les agents qui seront amenés à travailler le lundi de Pentecôte auront droit à un jour de récupération. 

Article 6 : Congés Annuels 

En application de l’article 1er du décret n°85-1250 du 26 Novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels 

des fonctionnaires territoriaux, tout fonctionnaire territorial en activité a droit, dans les conditions et sous les 

réserves précisées aux articles ci-après, pour une année de service accompli du 1er Janvier au 31 

Décembre, à un congé annuel d'une durée égale à cinq fois ses obligations hebdomadaires de service. 

Cette durée est appréciée en nombre de jours effectivement ouvrés. 

Un jour de congé supplémentaire, dit jour de fractionnement, est attribué au fonctionnaire dont le nombre 

de jours de congé pris en dehors de la période du 1er Mai au 31 Octobre est de cinq, six ou sept jours ; il est 

attribué un deuxième jour de congé supplémentaire lorsque ce nombre est au moins égal à huit jours. 

Les jours de fractionnement ne sont pas décomptés des 1 607 heures. 

Article 7 : Jours de réduction de temps de travail 

L’attribution des jours de réduction de temps de travail est liée à la présence effective de l’agent pendant la 
période de référence qui est l’année civile. Ils doivent être pris sur cette période de référence. 

Les jours de réduction de temps de travail sont accordés en contrepartie d’une durée de travail supérieure 
à 35 heures hebdomadaires, hors heures supplémentaires, et sont destinés à éviter l’accomplissement 
d’une durée annuelle du travail excédant 1 607 heures. 

L’article 115 de la loi n°2010-1657 de finances pour 2011 en date du 29 Décembre 2010 a posé le principe 

selon lequel les jours de congés pour raisons de santé des fonctionnaires et des agents contractuels ne 

génèrent aucun droit à l’acquisition de jours de réduction de temps de travail. 

Au regard de la Circulaire n°NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise en œuvre de l’article 115 
de la loi n°2010-1657 du 29 Décembre 2010 de finances pour 2011, le nombre de jours de réduction de 

temps de travail attribués annuellement est de : 

• 0 jour ouvré par an pour 35 heures hebdomadaires, 

• 6 jours ouvrés par an pour 36 heures hebdomadaires, 
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• 23 jours ouvrés pour 39h hebdomadaires, 

• 28 jours ouvrés pour 40h hebdomadaires. 

La gestion des RTT est organisée en jour.  

Les RTT se consomment soit : 

- Par demi-journée, 

- Par journée. 

Article 8 : Garanties minimales 

Les modalités concrètes d’accomplissement du temps de travail peuvent être définies et organisées dans 
le respect de la durée annuelle du travail de 1 607 heures et des garanties minimales suivantes : 

• La durée hebdomadaire du travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut excéder, 
ni quarante-huit heures au cours d'une même semaine, ni quarante-quatre heures en moyenne 
sur une période quelconque de douze semaines consécutives et le repos hebdomadaire, 
comprenant en principe le dimanche, ne peut être inférieur à trente-cinq heures, 

• La durée quotidienne du travail ne peut excéder dix heures, 

• Les agents bénéficient d'un repos minimum quotidien de onze heures, 

• L'amplitude maximale de la journée de travail est fixée à douze heures, 

• Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une 
autre période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures, 

• Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre six heures sans que les agents bénéficient 
d'un temps de pause d'une durée minimale de vingt minutes. 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER les dispositions de la présente délibération conformément aux 1607 heures 
annuelles exigées règlementairement,  

- D’ABROGER les précédentes dispositions relatives au temps de travail, 

- DE DONNER MANDAT à Monsieur le Président ou à défaut à son représentant, afin de prendre 
toute mesure nécessaire à la bonne mise en œuvre de la présente délibération. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

Monsieur BARDEAU informe les membres du Conseil communautaire que le point n°26 relatif au nouveau 
régime d’utilisation du Compte épargne temps au sein de la Communauté de communes du Clermontais est 
ajourné car celui-ci n’a pas reçu l’avis favorable du CST.  
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AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  
 

21. Avis sur le projet de modification n°1 du Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires (SRADDET) Occitanie 

Rapporteur : Madame Marie PASSIEUX 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L4251-5, L4251-6 et L4251-9, 

Vu la délibération n°CP/2023-02/12.14 d’engagement de la procédure de modification en date du 9 Février 

2023. 

Considérant que la Région Occitanie a sollicité l’avis de la Communauté de communes du Clermontais en 

tant que Personne Publique Associée dans le cadre de la modification n°1 du SRADDET Occitanie. 

Il est rappelé aux membres du Conseil communautaire que l’objet de la présente délibération est de valider 
l’avis de la Communauté de communes du Clermontais sur le projet de modification n°1 du SRADDET 

Occitanie. 

Il convient de rappeler au préalable que le Schéma Régional d’aménagement, de développement durable 
et d’égalité des territoires (SRADDET) est un document de planification élaboré par la Région, définissant 
les objectifs régionaux à moyen et long terme en matière :  

• D’équilibre et d’égalité des territoires et de désenclavement des territoires ruraux, 

• De gestion économe de l’espace et de lutte contre l’artificialisation des sols, 

• D’habitat, 

• D’implantation des différentes infrastructures d’intérêt régional, d’intermodalité, de développement 
des transports de personnes et de marchandises (y compris de développement et de localisation 

des constructions logistiques), de développement et de localisation des constructions logistiques. Il 

définit aussi la stratégie régionale en matière aéroportuaire, 

• D’air, de lutte contre le changement climatique, de maîtrise et de valorisation de l’énergie, de 
développement de l’exploitation des énergies renouvelables et de récupération (y compris sur les 
installations de production de biogaz), 

• De protection et de restauration de la biodiversité, 

• De prévention et de gestion des déchets. 

Pour rappel, le projet de modification porte sur 4 volets : foncier, logistique, aéroportuaire et déchets. 

Le présent avis s’intéresse majoritairement au volet foncier dont les modifications engendrent des impacts 
pour le territoire du SCoT du Pays Cœur d’Hérault, dans lequel s’inscrit la Communauté de communes. 

Pour rappel, le projet de modification prévoit :  
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• Une territorialisation de la trajectoire de sobriété foncière pour la période 2021-2030  

L’objectif régional moyen a été réhaussé à 56,7 % pour créer une enveloppe mutualisée de 300 hectares 

dédiée à des Projets d’Envergure Régionale (PER) et pour respecter la garantie communale au niveau 
régional. Cet objectif régional fait l’objet d’une déclinaison à l’échelle de 86 territoires, fruit du travail de 
concertation, correspondant aux périmètres des Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT) et aux 

périmètres des EPCI en l’absence de SCoT. Un taux de réduction de la consommation d’espaces à atteindre 
est ainsi fixé pour chacun d’entre eux, soit 53,3 % pour le SCoT du Pays Cœur d’Hérault.  

• Une trajectoire de réduction du rythme d’artificialisation des sols pour les deux périodes 
suivantes 2031-2040 et 2041-2050 

Les objectifs fixés sur les décennies suivantes à l’échelle des espaces de dialogue viseront prioritairement 
la réduction de l’artificialisation nette en vue de l’atteinte du Zéro Artificialisation Nette à l’échelle régionale 
en 2050. L’artificialisation des sols est une notion différente de la consommation d’espaces, sa nomenclature 
étant définie par un décret datant du 27 Novembre 2023. En cohérence avec la loi Climat et Résilience, qui 

précise la notion d’artificialisation des sols et en fait un objectif de politique publique, l’objectif 1.4 est aussi 
renforcé au niveau de la prise en compte des fonctionnalités des sols dans l’aménagement du territoire. 

Après étude du projet de modification n°1 du SRADDET Occitanie, il convient de saluer deux points : 

1 - Sur la première période (2021-2030), l’objectif régional fait l’objet d’une déclinaison à l’échelle 
des périmètres des Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT). Cette déclinaison territoriale permet de 

renforcer la prise en compte des enjeux territoriaux au niveau des stratégies locales et de clarifier les 

rapports entre les documents de planification, 

2- Les données chiffrées sont intégrées au rapport d’objectifs plutôt qu’au fascicule de règles. Cette 
distinction permet d’instaurer un rapport de prise en compte plutôt qu’un rapport de stricte 
compatibilité, ce qui semble plus pertinent et permet une plus grande souplesse dans la mise en œuvre 
au regard de la multiplicité de situations territoriales auxquelles peut être confrontée la lutte contre 

l'artificialisation des sols, avec un objectif d'absence d'artificialisation nette à terme.  

Même si ce projet de modification n°1 du SRADDET s’inscrit dans un contexte global contraignant et 
mouvant à toutes les échelles territoriales, le Conseil communautaire souhaite exprimer plusieurs réserves 

fortes. 

1- Manque de lisibilité globale du document 

La structure et la complexité du document rendent sa compréhension et son application difficiles. 

Une clarification ainsi qu’une simplification des contenus et des modalités de mise en œuvre seraient 
nécessaires pour garantir une appropriation efficace et relativement sûre par les acteurs locaux (élus locaux, 

habitants et usagers, opérateurs, ...). Il apparaît donc nécessaire de reprendre et clarifier les documents. 

C’est le cas par exemple des objectifs chiffrés de réduction de l’artificialisation des sols sur la période 2031-

2050 (cf. rapport d’objectifs, p. 118 et suivantes) dont la formulation est particulièrement floue, 
ce qui ne favorise par leur bonne intégration et fait peser un risque contentieux important sur les documents 

de planification locaux ayant obligation de les prendre en compte. 
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2- Manque de justification concernant les dérogations au titre du principe de « garantie 
communale » 

Il est indiqué à la page 117 du rapport d’objectifs : « Sur les territoires repérés par un astérisque* dans le 
tableau, des dérogations à ces objectifs de réduction de consommation d’espaces, seront possibles au titre 
du respect du principe de “garantie communale” instauré par la loi “ZAN” de Juillet 2023 ». 

Cette mesure qui cible seulement certains territoires, n’apparaît pas étayée. Elle crée une différenciation de 
traitement non justifiée entre les territoires alors que cette garantie communale a été conçue dans la loi pour 
pouvoir s’appliquer à l’ensemble des communes du territoire national qui en réunissent les conditions et en 
justifient le besoin. Telle que formulée, l’application de cette mesure du SRADDET n’apparaît ainsi pas 
fondée et est de nature à entraîner des impacts négatifs importants sur le territoire de la Communauté de 
communes au regard de sa structure territoriale et de ses besoins, en allant à l’encontre des objectifs du 
législateur. Il apparaît donc nécessaire de reformuler cette règle. 

3- Manquements et incohérences d’application pour la période post 2030  

Il est indiqué à la page 117 du rapport d’objectifs : « Le rythme de l’artificialisation nette devra être réduit de 
30 % sur la période 2031-2040 par rapport à la période 2021-2030, puis encore réduit de 30 % sur la période 
2041-2050 par rapport à la période 2031-2040, ceci en vue de réussir le Zéro Artificialisation Nette à l’échelle 
régionale à l’horizon 2050. […] Les territoires de sobriété foncière devront donc fixer dans leurs documents 
d’urbanisme une trajectoire de sobriété foncière par décennie pour réduire le rythme d’artificialisation et 
contribuer à la réussite du ZAN à l’échelle régionale. Cette trajectoire devra permettre d’atteindre les 
objectifs susmentionnés à l’échelle de chaque espace de dialogue, puis le ZAN à l’échelle régionale en 
2050». 

Le Conseil communautaire relève des manquements, voire des incohérences, dans les principes 
d’application de ces dispositions du SRADDET. 

Tout d’abord, ces dispositions ne sont pas territorialisées et ne tiennent donc pas compte des réalités des 
territoires, à la différence de la période précédente, ce qui crée une incohérence notable. En outre, elles ne 
précisent pas à quoi s’applique la mesure de réduction de 30 %, s’il s’agit d’une artificialisation effective, 
fonction donc des résultats sur les territoires, ou d’une donnée préétablie mais inconnue de ces derniers. 
Une telle formulation prête donc à confusion et crée une situation de risque, à la fois dans son interprétation 
et son application, alors qu’elle est essentielle pour les territoires. 

Il apparaît important d’intégrer une approche plus fine et contextualisée, prenant mieux en compte les 
spécificités locales et les dynamiques d’évolution du territoire. L’absence d’un observatoire régional dédié 
au suivi de l’artificialisation constitue un manque significatif. Un tel outil serait indispensable pour assurer 
une évaluation rigoureuse des objectifs fixés et adapter les mesures en fonction des réalités de terrain. 

Le Conseil communautaire ajoute à ces réserves une remarque sur le fait que, malgré les temps de 
concertation élargie, d’une manière générale la liste des Projets d’Envergure Régionale (PER) ne paraît pas 
représentative des projets structurants existants ou à venir sur les différents territoires de SCoT et 
constituant des enjeux à l’échelle de l’organisation générale régionale. Cela est le cas par exemple pour le 
Clermontais concernant l’entrée nord de l’autoroute A75 au droit de Clermont-l’Hérault et le projet de quai 
de transfert unique de déchets du Syndicat Centre Hérault.  
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En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’EMETTRE UN AVIS FAVORABLE avec réserves concernant le projet de modification n°1 du 
Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 
Occitanie, 

- D’AUTORISER le Président à signer tout document relatif à ce dossier. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

22. Attribution de subventions dans le cadre du Plan Rénovation Façades  
Rapporteur : Madame Marie PASSIEUX 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu la délibération n°2022.09.27.10 relative à l’approbation du règlement Plan Rénovation façades à l’échelle 
de la Communauté de communes du Clermontais,  

Vu l’arrêté n°2019-I-1658 portant fixation des compétences de la Communauté de communes du 
Clermontais, au rang desquelles figure la politique du logement et du cadre de vie.  

Il est rappelé que dans son projet de territoire 2020-2030, Axe #2 Un territoire en Développement, Enjeu #1 
Redynamiser les centres villes, objectif opérationnel valoriser l’habitat en centre-ville, la Communauté de 
communes a souhaité mettre en œuvre l’action relative à la mise en place d’un plan rénovation façades.  

Dès lors, par délibération du 27 Septembre 2022, le Conseil communautaire a souhaité encourager la 
rénovation des façades dédiées à l’habitat et appartenant à des propriétaires privés au moyen d’une 
opération rénovation de façades subventionnée pour partie par la Communauté de communes et les 
communes concernées pour la période du 1er Janvier 2023 au 31 Décembre 2026. 

Cette vaste opération d’embellissement à l’échelle du clermontais a pour objectif d’initier une dynamique de 
revalorisation visuelle de l’ensemble des façades identifiées sur plan cadastral et constituant des secteurs 
stratégiques. 

Les linéaires éligibles à la subvention du plan rénovation façades ont été identifiés commune par commune, 
par les communes elles-mêmes. Seules les Communes de Liausson, Mérifons et Valmascle n’ont pas défini 
de linéaires. 

Conformément au règlement du Plan rénovation façades, 2 dossiers ont été examinés par la Commission 
Développement Territorial du 4 Mars 2025. 
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Le montant de la présente participation de la Communauté de communes du Clermontais s’élève à la 
somme de 3 414,33 € pour 2 dossiers. 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire : 

- D’APPROUVER l’attribution des subventions selon tableau ci-dessus, pour un montant de 

3 414,33 €, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous actes et pièces relatifs à cette affaire. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

Pour le point n°23 relatif à l’attribution de subventions relatives au Projet d’Intérêt Général du Département 
de l’Hérault, Monsieur le Président, intéressé sur ce point, ne prend pas part au vote. Il quitte la salle et 
donne la présidence à Monsieur Francis BARDEAU. 

 

23. Projet d’intérêt Général du Département de l’Hérault – Attributions 

de subventions   
Rapporteur : Madame Marie PASSIEUX 

Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.327-1, L.321-1 et suivants, R.321-
1 et suivants, 

Vu le règlement général de l’Agence nationale de l’Habitat,  

Vu la circulaire n°2002-65/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées d’amélioration de l’habitat et 
au programme d’intérêt général en date du 8 Novembre 2002, 

Vu le Plan Départemental d’Action pour le Logement et de l’Hébergement des Personnes Défavorisées 
adopté le 22 Mai 2017, 

Vu le Plan Départemental de l’Habitat, adopté le 16 Novembre 2020,  

Vu la convention de délégation de compétence du 25 Mai 2018 conclue entre le délégataire Conseil 
Départemental et l’Etat, en application de l’article L.301-5-1,  

Vu la convention de gestion des aides à l’habitat privé du 25 Mai 2018 conclue entre le délégataire et l’ANAH, 

Vu l’avis de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat, en date du 10 Juin 2021, 

Vu l’avis du délégué de l’ANAH dans la Région en date du 29 Septembre 2021, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Clermontais,  

Vu les délibérations n°2019.02.27.06 et n°2023.12.12.31 portant approbation de la convention de mise en 
œuvre du Projet d’intérêt Général (PIG), 

Vu la délibération n°2019.03.27.22 portant approbation du règlement intercommunal d’intervention en 
faveur des logements privés, 
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Vu la délibération n°2021.06.29.07 portant adoption de l’avenant n°1 à la convention avec le Département 

de l’Hérault et actualisation des objectifs et engagements prévisionnels pour la période 2022/2024, 

Vu la délibération n°2022.05.24.24 portant adoption de l’avenant n°2 à la convention avec le Département 
de l’Hérault et intégration de la Communauté de communes Lodévois et Larzac au dispositif, 

Vu la délibération n°2022.12.06.20 portant attribution de subventions relatives au Projet d’Intérêt Général 
du Département de l’Hérault, 

Considérant que par ces délibérations, la Communauté de communes du Clermontais a approuvé sa 

participation au Projet d’Intérêt Général (PIG) porté par le Département de l’Hérault et l’Agence Nationale 
de l’Habitat (ANAH) destiné à l’amélioration de l’habitat privé et à la lutte contre l’habitat indigne sur un 

territoire donné, 

Considérant que ce projet consiste notamment en une aide financière des propriétaires occupants ou 

bailleurs pour la rénovation de leur habitat, 

Considérant qu’après examen des demandes d’aide présentées pour bénéficier de ce dispositif lors des 
Commissions Locales Amélioration de l’Habitat (CLAH), l’ANAH a retenu les projets dont la liste est 
présentée en annexe.  

Le montant de la présente participation de la Communauté de communes du Clermontais s’élève à un 
montant de 11 179,20 € pour 3 dossiers répartis de la façon suivante : 

- 3 dossiers TRAVAUX LOURDS. 

L’analyse de la ventilation des dossiers ainsi que les montants des subventions sur le territoire font 
apparaître une répartition plutôt homogène.  

Les actions sont essentiellement ciblées sur de la rénovation énergétique, environ 75 % en nombre de 

dossiers.  

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER l’attribution de ces subventions selon la répartition présentée en annexe, pour un 
montant de 11 179,20 €, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous actes et pièces relatifs à cette affaire. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

24. Clermont l’Hérault - Hameau de Fontenay : Acquisition de 29 

logements par Erilia – Garantie d’emprunt   
Rapporteur : Madame Marie PASSIEUX 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Clermontais et notamment l’article 5.2.1 qui dispose que 
la Communauté de communes exerce la compétence « Politique du logement et du cadre de vie », 

Vu les articles L.2252-1 à 2252-5, du Code général des collectivités territoriales, relatifs aux garanties 

d’emprunt accordées par les collectivités, 

Vu le Code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles R.441-5 et 441-6. 
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Considérant la demande garantie d’emprunt d’ERILIA, en date du 28 Novembre 2024, pour 29 logements 
collectifs financés en Prêt Local à Usage Social (PLUS) et en prêt Locatif Aidé d’Intégration (PLAI). 

Il est indiqué que les collectivités locales, dans le cadre de leur compétence en matière de logement et 
d’aménagement territorial, jouent un rôle déterminant dans le soutien à la construction de logements en 
octroyant des garanties d’emprunt. 

Ces garanties permettent notamment à des organismes HLM de bénéficier de conditions de financement 
avantageuses, facilitant ainsi la réalisation de projets immobiliers. Ce mécanisme d’intervention est encadré 
par des règles strictes fixées par la loi qui visent à équilibrer les besoins de développement territorial et la 
gestion rigoureuse des finances publiques. 

En contrepartie, la collectivité bénéfice de droit réservataire sur un volume de logements.  

L’organisme HLM ERILIA (Groupe Habitat en Région - Caisse d’épargne) est en cours d’acquisition en vente 
en l’état futur d'achèvement (VEFA) de 29 logements collectifs sis Avenue Jean Rouaud à Clermont 
l’Hérault. 

Le programme immobilier, situé en secteur pavillonnaire au sein de l’extension de la ZAC de Fontenay, 
apportera une offre locative à loyer modéré sur le territoire en tension sur le logement social. 

Par courrier en date du 28 Novembre 2024, l’organisme HLM a sollicité la Communauté de communes du 
Clermontais sur la garantie du solde des emprunts, soit 25 %, concourant à l’achat de ces 29 logements 
financés en Prêt Local à usage social (PLUS) et en prêt Locatif Aidé d’Intégration (PLAI.) 

Le montant prévisionnel total des prêts s’élève à 4 300 258 €. Le Conseil départemental de l’Hérault 
apportant sa garantie à hauteur de 25 % et la commune de Clermont l’Hérault à hauteur de 50 %, la 
demande porterait sur le solde d’un montant de 1 075 064,50 €. 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’ACCORDER le principe sur la garantie d’emprunt en faveur d’ERILIA à hauteur de 25 % du 
montant total du prêt, 

- D’APPORTER sa garantie d’emprunt aux conditions suivantes : 

- La garantie de la Communauté de communes sera accordée pour la durée totale du prêt 
jusqu’à complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes 
contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité, 

- En contrepartie d’un droit réservataire d’un logement. 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous actes et pièces relatifs à cette affaire. 

Monsieur REVEL précise que les services de la Communauté travaillent actuellement sur l’élaboration d’un 
règlement afin de définir les critères d’attribution de ces cautionnements. Une convention sera soumise lors 
du prochain Conseil communautaire. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  
 

25. Approbation de l’inventaire foncier des zones d’activités 
économiques de la Communauté de communes du Clermontais 

Rapporteur : Monsieur Olivier BRUN 

Vu la loi n°2021-1104 du 22 Août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets (dite « loi climat et résilience »), rend obligatoire la réalisation par les 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) d’un inventaire de leur zone d’activités 
économiques (ZAE), 

Vu l’article L.5214-16 I 1er du Codé général des collectivités territoriales (CGCT), 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Clermontais et notamment la compétence obligatoire 
« actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-17 ; création 
aménagement, entretien et gestion des zones d’activités industrielles, commerciales, tertiaires, artisanales, 
touristiques, portuaires ou aéroportuaires », 

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment les articles du L318-8-1 et L.318-8-2 du code de l’urbanisme, 

Vu la délibération n°2022.09.27.13 en date du 27 Septembre 2022 portant sur l’approbation du lancement 
de l’élaboration de l’inventaire des zones d’activités économiques sur le territoire de la Communauté de 
communes du Clermontais. 

Il est rappelé que la loi Climat et Résilience du 22 Août 2021 introduit plusieurs mesures liées à la lutte 
contre l'artificialisation des sols par le biais de l'urbanisme avec un objectif : la sobriété foncière. Afin de 
favoriser la mise en œuvre de cet objectif, cette loi impose désormais aux EPCI d'établir un inventaire précis 
des parcs d'activités économiques.  

La Communauté de communes du Clermontais a finalisé cet inventaire courant novembre 2024. L’inventaire 
est joint en annexe de la délibération. Il comporte 3 volets demandés dans l’article L.318-8-2 du Code de 
l’urbanisme :  

1. Un état parcellaire des unités foncières composant la zone d'activités économiques comportant la 
surface de chaque unité foncière et l'identification du propriétaire, 

2. L'identification des occupants du parc d'activités économiques, 

3. Le taux de vacance du parc d'activités économiques, calculé en rapportant le nombre total d'unités 
foncières du parc d'activités au nombre d'unités foncières qui ne sont plus affectées à une activité 
assujettie à la cotisation foncière des entreprises prévue à l'article 1447 du Code général des impôts 
depuis au moins deux ans au 1er Janvier de l'année d'imposition et qui sont restées inoccupées au 
cours de la même période. 

Ce travail d’inventaire a permis de calculer un taux de vacance des unités foncières bâties dans les zones 
d’activités du territoire.  
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*Le taux de vacance de la zone d'activité économique, calculé en rapportant le nombre total d'unités 

foncières de la zone d'activité au nombre d'unités foncières qui ne sont plus affectées à une activité 

assujettie à la cotisation foncière des entreprises prévue à l'article 1447 du code général des impôts depuis 

au moins deux ans au 1er janvier de l'année d'imposition et qui sont restées inoccupées au cours de la 

même période. 

Dans le cadre de la réalisation de cet inventaire des ZAE, la Communauté de communes du Clermontais a 

lancé une consultation officielle des propriétaires et occupants des zones d’activités. Cette consultation s’est 
déroulée du 25 Juillet au 31 Octobre 2024.  

L’inventaire peut désormais être arrêté par délibération de la Communauté de communes du Clermontais, 
autorité compétente. 

Il sera transmis à l’autorité compétente en matière de schéma de cohérence territoriale et à l’autorité 
compétente en matière de document d’urbanisme ou de document en tenant lieu. 

Il devra être actualisé au moins tous les six ans.  

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire : 

- D’APPROUVER l'inventaire des Zones d’Activités Economiques (ZAE) de la Communauté de 
communes du Clermontais, joint en annexe, conformément à la loi Climat et Résilience, 

- D’AUTORISER sa transmission aux autorités compétentes en matière de SCOT, de document 
d'urbanisme et de programme local de l'habitat. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

26. Attribution d’une aide à la location en faveur de l’implantation d’un 
commerce de confection de pâtes fraiches, de traiteur, de plats 

cuisinés et de vente de produits alimentaires épicerie fine « ALLEGRIA 

SOAVE » à Paulhan et approbation d’une convention 
Rapporteur : Monsieur Olivier BRUN 

Il est rappelé aux membres du Conseil communautaire que la Communauté de communes du Clermontais 

exerce la compétence développement économique sur son territoire.  

COMMUNE NOM

Taux de vacance 

de la ZAE en % des 

UF*

Clermont l'Hérault ZAC de la Salamane 54 496 020 0 0

ZAC des Tanes Basses 84 328 203 0 0

Paulhan ZAC de la Barthe 38 121 822 0 0

Canet ZAE de Canet 6 21 150 0 0

Saint Félix de lodez ZAE de Saint Felix de Lodez 4 74 685 0 0

TOTAL 186 1 041 880 0 0

AUTRES ZAE

ZAE communautaires 

Nombre UF Surface des UF en m²

Nombre des UF 

vacantes en m²
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Par délibération en date du 16 Décembre 2024, le Conseil communautaire a approuvé un règlement 

d’attribution d’aide à la location en faveur des commerces ou activités artisanales dans les centres-villes du 

Clermontais. Cette délibération a abrogé la délibération initiale du 19 Décembre 2018. 

Ce dispositif vise à aider à l’implantation de commerces de proximité et à la reprise de fonds de commerces 
dans les centres-villes du territoire. Cette aide prend la forme d’une subvention calculée en fonction du loyer 
et attribuée en co-financement avec la commune d’implantation du commerce bénéficiaire de l’aide.  

Le commerce « ALLEGRIA SOAVE », dirigé par Monsieur Bruno SOAVE et Madame Johanna SOAVE 

née BISSON, a présenté un projet de création d’un lieu de vente de produits alimentaires d’épicerie fine et 
de spiritueux ainsi que de la confection de pâtes fraiches et de plats cuisinés à emporter, situé dans le 

centre-ville de Paulhan, 20 Route de la Clairette. Cette activité est exercée sous le régime de la Société à 

Responsabilité Limitée (SARL). Son loyer est de 500 € H.T par mois. 

En application du règlement d’attribution des aides à la location, le loyer annuels de ce local s’élevant à    6 
000 € H.T, l’aide à la location attribuée par la Communauté de communes du Clermontais et la commune 
de Paulhan s’élèvera à un montant maximum de 1 200 € annuel soit 2 400 € sur deux ans, dans la limite 
des fonds inscrits aux budgets de la Communauté de communes du Clermontais et de la commune, pour 

l’année en cours. 

Dès lors, il est proposé d’attribuer l’aide à la location selon la répartition ci–dessous : 

Montant d’intervention de la 
commune de Paulhan (30 %) 

Montant d’intervention de la 
Communauté de communes du 

Clermontais (70 %) 

Montant Maximum de 

l’Aide à la Location sur 
deux ans 

720 €  1 680 € 2 400 € 

 

Le projet de convention présenté en annexe a pour objet de préciser les modalités d’attribution de cette 
aide.  

Cette proposition a reçu un avis favorable de la Commission Développement Territorial réunie le 04 Mars 

2025. 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER l’attribution, au profit d’un commerce de confection de pâtes fraiches, de traiteur, de 
plats cuisinés et de vente de produits alimentaires épicerie fine « ALLEGRIA SOAVE », dirigée par 
Bruno SOAVE et Madame Johanna SOAVE née BISSON, d’une aide à la location d’un montant 
maximum de 1 200 € annuels, soit 2 400 € sur deux ans, pour une période de deux ans maximum, 

- D’APPROUVER le projet de convention ci-joint, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention et à accomplir l’ensemble des formalités 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 
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27. Attribution d’une aide à la location en faveur de l’implantation d’un 
café, bar, restaurant traditionnel, pizzéria et de manière générale de 
toute activité se rapportant à la restauration « LE BISTROT » - 
Enseigne « ÔNEGO », à Clermont-l’Hérault et approbation d’une 
convention  

Rapporteur : Monsieur Olivier BRUN 

Il est rappelé aux membres du Conseil communautaire que la Communauté de communes du Clermontais 
exerce la compétence développement économique sur son territoire.  

Par délibération en date du 16 Décembre 2024, le Conseil communautaire a approuvé un règlement 
d’attribution d’aide à la location en faveur des commerces ou activités artisanales dans les centres-villes du 
Clermontais. Cette délibération a abrogé la délibération initiale du 19 Décembre 2018. 

Ce dispositif vise à aider à l’implantation de commerces de proximité et à la reprise de fonds de commerces 
dans les centres-villes du territoire. Cette aide prend la forme d’une subvention calculée en fonction du loyer 
et attribuée en co-financement avec la commune d’implantation du commerce bénéficiaire de l’aide.  

Le commerce « LE BISTROT » - Enseigne « ÔNEGO », dirigé par Madame Alizé SCHOEFFLER, a 
présenté un projet de création d’un café, bar restaurant traditionnel, situé dans le centre-ville de Clermont-
l’Hérault, 3 Allée Roger Salengro. Cette activité est exercée sous le régime de la Société à Responsabilité 
Limitée (SARL). Son loyer est de 2 666,70 € H.T par mois. 

En application du règlement d’attribution des aides à la location, le loyer annuels de ce local s’élevant à    32 
000 € H.T, l’aide à la location attribuée par la Communauté de communes du Clermontais et la commune 
de Clermont l’Hérault s’élèvera à un montant maximum de 1 200 € annuel soit 2 400 € sur deux ans, dans 
la limite des fonds inscrits aux budgets de la Communauté de communes du Clermontais et de la commune, 
pour l’année en cours. 

Dès lors, il est proposé d’attribuer l’aide à la location selon la répartition ci–dessous : 

Montant d’intervention de la 
commune de Clermont 

l’Hérault (30 %) 

Montant d’intervention de la 
Communauté de communes du 

Clermontais (70 %) 

Montant Maximum de 
l’Aide à la Location sur 

deux ans 

720 €  1 680 € 2 400 € 
 

Le projet de convention présenté en annexe a pour objet de préciser les modalités d’attribution de cette 
aide.  

Cette proposition a reçu un avis favorable de la Commission Développement Territorial réunie le 04 Mars 
2025. 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER l’attribution, au profit d’un café, bar, restaurant traditionnel, pizzéria et de manière 
générale de toute activité se rapportant à la restauration « LE BISTROT » - Enseigne « ÔNEGO », 
dirigée par Madame Alizé SCHOEFFLER, d’une aide à la location d’un montant maximum de  
1 200 € annuels, soit 2 400 € sur deux ans, pour une période de deux ans maximum, 
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- D’APPROUVER le projet de convention ci-joint, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention et à accomplir l’ensemble des formalités 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

28. Attribution d’une aide à la location en faveur de l’implantation d’un 
salon de toilettage d’animaux et de vente d’accessoires et de produits 
liés aux animaux de compagnie « MARINE MICAS » - Enseigne 

« NATURA DOG AND CO », à Clermont-l’Hérault et approbation d’une 
convention 

Rapporteur : Monsieur Olivier BRUN 

Il est rappelé aux membres du Conseil communautaire que la Communauté de communes du Clermontais 
exerce la compétence développement économique sur son territoire.  

Par délibération en date du 16 Décembre 2024, le Conseil communautaire a approuvé un règlement 
d’attribution d’aide à la location en faveur des commerces ou activités artisanales dans les centres-villes du 
Clermontais. Cette délibération a abrogé la délibération initiale du 19 Décembre 2018. 

Ce dispositif vise à aider à l’implantation de commerces de proximité et à la reprise de fonds de commerces 
dans les centres-villes du territoire. Cette aide prend la forme d’une subvention calculée en fonction du loyer 
et attribuée en co-financement avec la commune d’implantation du commerce bénéficiaire de l’aide.  

Le commerce « MARINE MICAS » - Enseigne « NATURA DOG AND CO », dirigé par Madame Marine 
MICAS, a présenté un projet de création d’un salon de toilettage dédié au bien-être animal avec espace de 
vente, situé dans le centre-ville de Clermont-l’Hérault, 16 Rue Voltaire. Cette activité est exercée sous le 
régime de l’Entreprise Individuelle (EI). Son loyer est de 400 € H.T par mois. 

En application du règlement d’attribution des aides à la location, le loyer annuel de ce local s’élevant à    4 
800 € H.T, l’aide à la location attribuée par la Communauté de communes du Clermontais et la commune 
de Clermont l’Hérault s’élèvera à un montant maximum de 960 € annuels soit 1 920 € sur deux ans, dans la 
limite des fonds inscrits aux budgets de la Communauté de communes du Clermontais et de la commune 
pour l’année en cours. 

Dès lors, il est proposé d’attribuer l’aide à la location selon la répartition ci–dessous : 

Montant d’intervention de la 
commune de Clermont 

l’Hérault (30 %) 

Montant d’intervention de la 
Communauté de communes du 

Clermontais (70 %) 

Montant Maximum de 
l’Aide à la Location sur 

deux ans 

576 € 1 344 € 1 920 € 

Le projet de convention présenté en annexe a pour objet de préciser les modalités d’attribution de cette 
aide.  
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Cette proposition a reçu un avis favorable de la Commission Développement Territorial réunie le 04 Mars 
2025. 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER l’attribution, au profit d’un salon de salon de toilettage d’animaux et de vente 
d’accessoires et de produits liés aux animaux de compagnie « MARINE MICAS » - Enseigne 
« NATURA DOG AND CO », dirigée par Madame Marine MICAS, d’une aide à la location d’un 
montant maximum de 960 € annuels, soit 1 920 € sur deux ans, pour une période de deux ans 
maximum, 

- D’APPROUVER le projet de convention ci-joint, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention et à accomplir l’ensemble des 
formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

DEVELOPPEMENT DURABLE  

 

29. Approbation de la convention de partenariat « Hérault Mobilités 

inclusives et solidaires » avec le Département de l’Hérault 
Rapporteur : Madame Isabelle SILHOL 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération CP/161224/A/100 de la Commission Permanente du Conseil Départemental de l’Hérault 
en date du 16 Décembre 2024, relative à la convention de partenariat « Hérault Mobilités inclusives et 
solidaires ». 

Il est rappelé que dans son projet de territoire 2020-2030, Axe #1, Un territoire Durable, Enjeu #3, Relever 
le défi de la transition énergétique, objectif de favoriser la mobilité durable, la Communauté de communes 
a souhaité mettre en œuvre une convention de partenariat « Hérault Mobilités inclusives et solidaires » avec 
le Département de l’Hérault. 

Considérant que dans les territoires peu denses et ruraux, mais aussi dans certaines villes moyennes et 
leurs espaces périurbains, les personnes non-motorisées ou sans permis, les jeunes, les seniors, les 
personnes à faibles revenus ou en situation de précarité peuvent être fragilisés par des difficultés de 
mobilité, avec peu d’offres alternatives à la voiture individuelle, 

Considérant que pour éviter toute forme de relégation, le Conseil Départemental de l'Hérault a souhaité 
développer des dispositifs de mobilité innovants, participant à la cohésion entre territoires et entre citoyens, 
mais aussi à la lutte contre le changement climatique en limitant les émissions de gaz à effet de serre, 

Considérant que cette vision départementale, partagée avec les services de l’Etat à travers l’approbation 
conjointe du « Plan Hérault Ruralité » intégrant un volet spécifique, a l’ambition d’assurer pour les habitants 
de ces territoires enclavés et pour les personnes les plus fragiles, une mobilité complémentaire, efficace, 
économe et plus propre, 
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Considérant qu’en complément de son « Plan Hérault Vélo », de son « Plan sécurité routière » et de son 

« Plan Hérault Covoiturage », le Département souhaite poursuivre son engagement afin de diminuer 

l’autosolisme et faciliter la mobilité pour tous, sur les trajets de courtes distances notamment, en sensibilisant 
et en encourageant de nouvelles formes de mobilités, alternatives et solidaires, 

Considérant qu’en appui aux communes, la Communauté de communes du Clermontais souhaite contribuer 
à son échelle, en fonction des spécificités de son territoire et de manière pragmatique, à l’établissement de 
nouvelles politiques publiques en matière de mobilités inclusives et solidaires,  

Considérant qu’elle mène également une politique volontariste en faveur de la promotion et du 
développement des mobilités durables sur son territoire, en cherchant à limiter l’impact des mouvements 
pendulaires mais également à promouvoir les modes doux et actifs, au regard des enjeux climatiques, 

d’attractivité économique mais aussi des coûts de la mobilité des usagers, 

Considérant que la convention de partenariat « Hérault Mobilités inclusives et solidaires » (HMIS) pour la 

période 2025–2030 et le Conseil Départemental de l’Hérault a pour objet de définir les modalités de 
coordination et de coopération entre les partenaires, en lien avec le déploiement d’actions innovantes de 
mobilités durables traitant notamment de : 

- La création d’aires de covoiturage structurantes, mais aussi d’un maillage secondaire de places de 
covoiturage par mutualisation de stationnements existants, 

- L’étude et la mise en œuvre d’infrastructures cyclables et de services aux cyclistes, en cohérence 
avec les orientations du Plan Hérault Vélo, 

- La promotion des dispositifs portés par MOBICOOP d’autostop sécurisé « Rézo Pouce » et de 
covoiturage courtes distances « Rezo Covoit », 

- La mise en place d’animations sur l’éco-mobilité, la mobilité active et la sécurité routière, 

- Le soutien au développement de plateforme de mobilité inclusive, en direction des publics en 
démarche d’insertion sociale ou professionnelle, 

- Le développement du télétravail et de tiers lieux. 

Il est précisé que les conditions, engagements et obligations de chacune des parties sont définis dans la 

convention de partenariat Hérault Mobilités Inclusives et solidaires (HMIS) et que la convention de 

partenariat n’implique pas de participation financière de la part de la Communauté de communes du 

Clermontais. 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire : 

- D’APPROUVER la convention de partenariat Hérault Mobilités Inclusives et Solidaires (HMIS), telle 
que présentée en pièce annexe, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant à effectuer toutes les démarches 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tous les documents y afférents. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 
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CULTURE 
 

30. Théâtre le Sillon - Approbation de la convention de partenariat avec 

le collège du Salagou dans le cadre de la saison 2024-2025 
Rapporteur : Monsieur Claude VALERO 

Considérant que dans le cadre d’une démarche d’Education Artistique et Culturelle avec l’ambition de 
toucher 100 % des élèves, le Théâtre le Sillon s’associe avec le Collège du Salagou pour la saison 

2024/2025. 

Le Théâtre veille à programmer des spectacles qui soient accessibles aux publics scolaires et accompagne 

les élèves dans leur découverte de ces œuvres et la rencontre avec les équipes artistiques. Les équipes 

pédagogiques du Collège du Salagou s’approprient les projets culturels proposés par le Théâtre et 

s’attachent à favoriser l’acquisition de connaissances et de savoir des élèves, faisant le lien entre les 
contenus artistiques et les objectifs pédagogiques. 

Considérant qu’une convention détermine et précise les modalités d’intervention entre la Communauté de 
communes et l’établissement scolaire. 

L’objet de la convention vise ainsi à définir et préciser les conditions du partenariat établi entre le Théâtre et 

l’établissement scolaire pour la saison 2024-2025 et s’articule autour de plusieurs axes : 

- La découverte de spectacles, 

- La mise en œuvre de projets artistiques et culturels, 

- L’amélioration de la communication. 

Des spectacles seront présentés aux élèves du collège pour la saison 2024/2025.  

Le Théâtre prendra en charge : 

• 4h d'interventions de Charlotte PERRIN DE BOUSSAC le jour des représentations,  

• 9h d’interventions de sensibilisation au spectacle « La vie devant soi » par la compagnie « Les 
chiennes Nationales ».  

La Communauté de communes met à disposition sous sa responsabilité le personnel aux relations 

publiques, techniques, administratifs et pédagogiques afin d’assurer dans les meilleures conditions 
possibles la réalisation des manifestations prévues.  

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER la convention de partenariat avec le collège du Salagou dans le cadre de la 
saison 2024-2025, telle que présentée en pièce annexe, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous actes et pièces relatifs à cette affaire.   

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 
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PETITE ENFANCE 
 

31. Crèche mutualiste sur ASPIRAN – Approbation de la convention avec 

la Mutualité Française Grand Sud pour l’année 2025 
Rapporteur : Madame Myriam GAIRAUD 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,  

Vu le décret n°2020-613 du 7 Juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de 
moins de six ans,  

Vu l’arrêté préfectoral n°2007-1-176 du 30 Janvier 2007 relatif au transfert de la compétence « Action en 

direction de la petite enfance et de la jeunesse » à la Communauté de communes du Clermontais,  

Vu la délibération n°2022.09.27.18 approuvant la Convention Territoriale Globale 2022-2026. 

Vu la délibération n°2024.06.25.22 approuvant le renouvellement de la convention avec la Mutualité 

Française Grand Sud pour l’année 2024. 

Considérant que la Communauté de communes du Clermontais exerce la compétence en faveur de la petite 

enfance. Qu’à ce titre, cette compétence comprend la gestion de structures d’accueil collectif, 

Considérant que le projet de territoire du Clermontais 2020-2030 prévoit dans son axe n°3 Un territoire de 

rencontre, enjeux n°2 « Faire du mieux vivre ensemble une priorité pour notre territoire », l’objectif de 
renforcer les services de la petite enfance par le développement de l’offre de lieux d’accueil enfants parents 
sur le territoire. Dès lors, le renouvellement de la présente convention contribue à atteindre cet objectif, 

Considérant que la Communauté de communes participe financièrement aux fonctionnements d’offres de 
services qui sont proposées par la Mutualité Française Grand Sud (MFGS), 

Considérant que les relations administratives et financières entre la Communauté de communes du 

Clermontais et la Mutualité Française Grand Sud sont formalisées au sein d’une convention entre la 
Communauté de communes du Clermontais et la Mutualité Française Grand Sud. Cette convention 

détermine notamment les modalités de fonctionnement et d’offres de service proposées par la structure « A 

petits pas » situé à Aspiran ainsi que les conditions dans lesquelles la Communauté de communes s’engage 
à apporter son soutien financier à la Mutualité Française Grand Sud, 

Considérant que cette convention est arrivée à son terme au 31 Décembre 2024. Il convient de renouveler 

cette convention pour l’année 2025 pour le fonctionnement de l’établissement multi-accueil                         

« A Petits Pas » à Aspiran, 

Considérant que la Communauté de communes du Clermontais apporte son soutien financier à hauteur 

d’un montant maximum de 81 764,56 euros correspondant au fonctionnement de l’année 2025. Il est 

proposé d’approuver le renouvellement de la convention dont les relations administratives et financières 
restent inchangées.  
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En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER le renouvellement pour l’année 2025 de la convention avec la Mutualité Française 
Grand Sud pour le fonctionnement de l’établissement multi-accueil « A Petits Pas » à Aspiran telle 
que présentée en pièce annexe, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous actes et pièces relatifs à cette affaire. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

32. Crèche mutualiste sur PAULHAN – Approbation de la convention avec 
la Mutualité Française Grand Sud pour l’année 2025 

Rapporteur : Madame Myriam GAIRAUD 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,  

Vu le décret n°2020-613 du 7 Juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de 
moins de six ans,  

Vu l’arrêté préfectoral n°2007-1-176 du 30 Janvier 2007 relatif au transfert de la compétence « Action en 

direction de la petite enfance et de la jeunesse » à la Communauté de communes du Clermontais,  

Vu la délibération n°2022.09.27.18 approuvant la Convention Territoriale Globale 2022-2026. 

Vu la délibération n°2024.06.25.23 approuvant le renouvellement de la convention avec la Mutualité 

française Grand Sud pour l’année 2024, 

Considérant que la Communauté de communes du Clermontais exerce la compétence en faveur de la petite 

enfance. Qu’à ce titre, cette compétence comprend la gestion de structures d’accueil collectif, 

Considérant que le projet de territoire du Clermontais 2020-2030 prévoit dans son axe n°3 Un territoire de 

rencontre, enjeux n°2 « Faire du mieux vivre ensemble une priorité pour notre territoire », l’objectif de 
renforcer les services de la petite enfance par le développement de l’offre de lieux d’accueil enfants parents 
sur le territoire. Dès lors, le renouvellement de la présente convention contribue à atteindre cet objectif, 

Considérant que la Communauté de communes participe financièrement aux fonctionnements d’offres de 
services qui sont proposées par la Mutualité Française Grand Sud (MFGS), 

Considérant que les relations administratives et financières entre la Communauté de communes du 

Clermontais et la Mutualité Française Grand Sud sont formalisées au sein d’une convention entre la 
Communauté de communes du Clermontais et la Mutualité Française Grand Sud. Cette convention 

détermine notamment les modalités de fonctionnement et d’offres de service proposées par la structure « A 

Pas de loup » située à Paulhan ainsi que les conditions dans lesquelles la Communauté de communes 

s’engage à apporter son soutien financier à la Mutualité Française Grand Sud, 

Considérant que cette convention est arrivée à son terme au 31 Décembre 2024. Il convient de renouveler 

cette convention pour l’année 2025 pour le fonctionnement de l’établissement multi-accueil « A pas de 

Loup » à Paulhan, 
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Considérant que la Communauté de communes du Clermontais apporte son soutien financier à hauteur 

d’un montant maximum de 64 503,56 euros correspondant au fonctionnement de l’année 2025, il est 

proposé d’approuver le renouvellement de la convention dont les relations administratives et financières 
restent inchangées.  

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER le renouvellement pour l’année 2025 de la convention avec la Mutualité Française 
Grand Sud pour le fonctionnement de l’établissement multi-accueil « A pas de Loup » à Paulhan telle 
que présentée en pièce annexe, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous actes et pièces relatifs à cette affaire. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

TOURISME 
 

33. Office de tourisme – Tarifications de nouveaux articles en vente à la 

boutique de l’office de tourisme 

Rapporteur : Monsieur Claude VALERO 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 5211-10,  

Vu le Code du tourisme,  

Vu l’arrêté préfectoral n°2009-1-4178 portant modification statutaire et intégration de la compétence 

Développement touristique. 

Considérant que dans le cadre de son projet de territoire 2020-2030, la Communauté de communes a 

souhaité favoriser la création de richesses sur le territoire » dans le cadre de l’Axe #2 « Un territoire en 

développement », avec comme objectif opérationnel #2 de « Promouvoir le développement des filières 

économiques d’avenir du territoire », se traduisant notamment par des actions visant à renforcer l’attractivité 
de la « Destination Salagou ». 

Considérant que la commercialisation de produits mettant en valeur les richesses créées sur le territoire au 

sein de la boutique de l’office de tourisme s’inscrit aussi dans l’enjeu #3 visant à développer le potentiel 
touristique du territoire défini  l’axe #3 Un territoire de rencontres, par la mise en œuvre de l’objectif 
opérationnel #1 « Accompagner la structuration de l’offre » avec la déclinaison en actions sur le 

développement de l’œnotourisme et la mise en commercialisation d’une nouvelle offre. 

L’office de tourisme du Clermontais met à ce jour en vente des objets tels que livres et cartes, mais 
également créations artisanales et petits cadeaux souvenir. Il offre également un service de visites guidées, 

en partie en lien avec le service patrimoine. 

Le développement d’une boutique « vitrine de territoire » propose de mettre en avant les artisans, créateurs 

et producteurs du territoire. Pour ce faire, un dépôt vente commissionné est mis en place sur le bureau 

d’information touristique de Clermont l’Hérault.  
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La boutique commercialisera également les lauréats des Cuvées Salagou Cœur d’Hérault, édition 2025. Il 
est précisé que les vins proposés sont destinés à la seule vente pour les particuliers, sans consommation 

sur place.  

Aussi, il convient de permettre l'enrichissement progressif de cette boutique en validant la tarification 

proposée en annexe.  

En conséquence il est proposé aux membres du Conseil communautaire : 

- D’APPROUVER la tarification de nouveaux articles en vente à la boutique de l’office de tourisme telle 
que présentée en annexe,  

- D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à accomplir l’ensemble des formalités 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

34. Base de Plein Air – Tarification des activités et offre de services 

Rapporteur : Monsieur Claude VALERO 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 5211-10, 

Vu le Code du tourisme,  

Vu l’arrêté préfectoral n°2009-1-4178 portant modification statutaire et intégration de la compétence 

Développement touristique, 

Vu les délibérations n°2022.05.24.26, n°2022.12.06.31, n°2024.02.06.14, n°2024.06.25.32 et 

n°2024.09.17.12 relatives à la tarification de la Base de plein Air, 

Considérant qu’il appartient au Conseil communautaire de délibérer sur la fixation ou la modification des 
tarifs de ses services, 

Considérant que la Base de plein Air propose des sorties encadrées ou des activités en location pour 

différents types de sports de plein air nautiques et terrestres. Elle propose également un service d’école de 
voile et des emplacements pour des adhérents ayant un bateau déposé dans le port. Enfin en saison, un 

service de snack et petite restauration est proposé, 

Considérant que la Base de Plein Air est amenée à revoir sa tarification des activités de sports loisirs et de 

ses activités de service (alimentaire) en fonction de l’évolution du marché. 

Un tableau présenté en annexe détaille les propositions de tarifs 2025. Cette grille tarifaire tient compte des 

augmentations des charges de fonctionnement, de la hausse des prix des fournisseurs (inflation) et des prix 

du marché ainsi que les prix de la concurrence.  

Il convient de mettre à jour la tarification, présentée en annexe de la présente délibération. 

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’INSTAURER la nouvelle tarification présentée en annexe, 

- D’APPROUVER les montants de la nouvelle tarification, 
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- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes pièces utiles relatifs à cette affaire. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

35. Motion de soutien aux correspondants du journal Midi-Libre 
Rapporteur : Monsieur Claude REVEL 

De nombreux correspondants locaux de presse du journal quotidien MIDI LIBRE se sont manifestés depuis 

plusieurs semaines auprès des Maires du Département de l’Hérault.  

En effet, l’annonce brutale de la réduction de la rémunération des articles rédigés par les correspondants 
locaux à l’occasion d’une visioconférence va contribuer à fragiliser leur engagement risquera de nuire à la 
qualité et à la diversité de l’information locale.  

Le travail de ces femmes et de ces hommes mérite reconnaissance et juste valorisation, tant il est 

indispensable à la vitalité de nos villages et petites villes. 

A l’heure où l’information de proximité est plus que jamais nécessaire pour renforcer le lien social et la 
démocratie locale, il apparait indispensable de pouvoir préserver des conditions de travail dignes pour ces 

acteurs de l’information, afin de garantir un journalisme de terrain de qualité, au service de tous. 

Conscient des difficultés que traverse la presse papier en général, celles-ci ne doivent pas avoir pour effet 

la prise de décisions unilatérales qui conduirait à altérer le réseau particulièrement riche et nécessaire des 

correspondant locaux dans nos territoires. 

En conséquence, nous exprimons notre vive inquiétude sur le devenir des correspondants locaux dans nos 

territoires. 

Nous vous invitons à reconsidérer cette mesure et d’engager un vrai dialogue entre la direction de Midi-
Libre et les correspondant locaux du journal.  

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- D’APPROUVER la motion de soutien aux correspondants locaux du journal « Midi-Libre », 

- DE DEMANDER à la Direction du journal de reconsidérer la mesure relative à la diminution de la 

rémunération des correspondants locaux et l’instauration d’un dialogue constructif, 

- D’ACTER que cette motion sera transmise au directeur du journal. 

Monsieur le Président soumet le point au vote.  

Le point est adopté à l'unanimité des élus présents et représentés. 

 

Monsieur SABATIER souhaite revenir sur la décision du Bureau décisionnel du 17 décembre 2024 relative 

au règlement intérieur de l'Aire d’Accueil des Gens du voyage. Ce règlement n’a pas été revu depuis 2010. 
Il y a des gros problèmes à l'Aire d’Accueil des Gens du voyage. Ce règlement intérieur il faudra le fa ire 

appliquer. La collectivité cherche une Délégation de Service Public pour gérer cette Aire. Le principal 

problème c'est que les gens sont là, ils ont oublié qu'il fallait voyager. C'est un camping.  



Monstbur SA BATIER dit qu'en tant qu'élu de Clermont I'Hérault, il est régulièrement sollicité par le voisin de
l'Aire d'AccuerT des Gens du Voyage qui esf au milieu des résonances des mofos, des ûl's de coups de fusit
à n'importe quelle heure, mëme la nuit. ll n'ose plus sortir de chez lui.

Un piège photo avait été installê et cela avait eu des erTefs posrlifs : il n'y avait plus de dépôt sauvagg /es
motos avaient été interpellées. Ioul s était assarn i. ll a fallu enlever le disposrfrf car cela avait un coût et la
commune de Clermont I'Herault assumaif seu/e ce coût. SeraiÊil poss ible que la Communauté participe au
dtsposifif de piège photo ? Serait-il possible d'adresser un counier à Monsieur le Préfet et de le co-signer ?

Monsieur REVEL rêpond qu'un appel d'offres pour I'attribution du marché de gesfion sera étudié en
commisslon d'appel d'offres le mardi 25 Mars prochain, pour une entrée en application quiprendrait effet
très rapidement. ll propose de préparer le courier à I'attention de Monsieur le Préfet. Dès que le délégataire
aura été désigné, une réunion sera organr'#e avecla Mairie de Clermontl'Hérault, Ia Communauté de
communes et Monsieur le Sous-préfef afin de trouver des so/ufrbns.

La séance est levée à20h17.

Le secrétaire de séance Le Président de séance

lsabelle SILHOL Claude REVEL
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